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RÉSUMÉ
La gestion fragmentée et sectorielle des zones humides au Burkina Faso engendre des déficits de coordination et 

de cohérence dans les interventions des acteurs impliqués. Cette étude analyse le mode de gestion des sites Ramsar 
n°2314 et 2292 du corridor forestier de la région de la Boucle du Mouhoun. 

L’approche méthodologique combine la recherche documentaire et l’enquête de terrain par questionnaire et des 
entretiens semi structurés. La méthode d’échantillonnage par contraste a été privilégié. 

Les résultats obtenus montrent une faible synergie entre les acteurs. En effet, la collaboration entre les services 
techniques du développement rural est jugée faible par 63% des acteurs. Les collectivités territoriales et les services 
techniques ne sont pas satisfaits non plus de leur collaboration. 65% de ces acteurs la jugent à un niveau toujours 
faible. Les relations que les projets entretiennent avec les services techniques satisfont 76% des acteurs interrogés. 
Quant à la collaboration inter-projets, elle est considérée comme non satisfaisante par 38% des acteurs. Pour ce qui est 
des relations entre les collectivités territoriales et les projets, 31% des personnes interviewées ne sont pas satisfaites.

Le constat des nombreuses insuffisances indique la nécessité de penser à un cadre harmonisé de concertation 
entre tous les acteurs en lieu et place des multiples cadres sectoriels.

Mots-Clés : Synergie d’action, Gestion des ressources naturelles, Sites Ramsar, corridor forestier, Burkina Faso

ABSTRACT
The RAMSAR sites of the Boucle du Mouhoun forest corridor in Burkina Faso, between sectoral management and 

the search for synergy of action
The fragmented and sectoral management of wetlands in Burkina Faso leads to deficits in coordination and cohe-

rence in the interventions of the actors involved. This study analyses the management mode of Ramsar sites n°2314 
and 2292 of the forest corridor of the Boucle du Mouhoun region. 
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The methodological approach combines documentary research and field data collection through questionnaire sur-
veys and semi-structured interviews. The sample method based on contrast has been preferred.The results obtained 
show that there is insufficient synergy between the actors. Thus, collaboration between the technical services of rural 
development is considered weak by 63% of the actors. The local authorities and the technical services are not satisfied 
with their collaboration either, 65% of these actors judge it to be still weak. The relations that the projects maintain with 
the technical services satisfy 76% of the actors questioned. As for inter-project collaboration, it is considered unsatis-
factory by 38% of the stakeholders. As for relations between local authorities and projects, 31% of those interviewed 
are not satisfied. The observation of the numerous shortcomings indicates the need to think of a harmonized framework 
for consultation between all the actors instead of the multiple sectoral frameworks.

Keywords: Synergy of action, Natural resource management, Ramsar sites, forestry corridor,Burkina Faso

INTRODUCTION

En Afrique subsaharienne, les ressources naturelles (RN) des zones humides (ZH) assurent la survie de 
nombreuses populations (A. Zare, 2015). Aussi, neuf millions de personnes dépendent-ils des ressources 
naturelles du lac Tchad. Dans cette sous-région de l’Afrique, les économies sont dominées et orientées vers 
le secteur des RN qui devrait aider à assurer la croissance économique (T. Gisèle, 2012). 

Au Burkina Faso, à l’image du reste de l’Afrique subsaharienne, l’économie est essentiellement agricole 
et basée sur l’exploitation des RN. Selon l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD, 
2014), la contribution du secteur primaire au produit intérieur brut (PIB) nominal de 2012, était 2 487,6 
milliards de FCFA soit 43,64%.

Les seuls moyens de subsistance des populations proviennent de l’exploitation des RN, particulièrement 
des écosystèmes humides qui leurs offrent une gamme variée de services écosystémiques. 

Dans le corridor forestier de la boucle du Mouhoun (CF/BMH) et le bassin des ZH de la mare d’Oursi, 
environ 150 000 personnes dépendent directement de ressources naturelles comme l’eau, les pâturages, 
les forêts et les sols fertiles pour vivre (EBA, 2015). 

Cependant, partout dans le monde, on assiste à la dégradation progressive des ressources naturelles 
des zones humides (R. C. Gardner et al., 2015). En Afrique de l’ouest, elle est d’autant plus ressentie que 
le niveau de développement y est étroitement dépendant des RN (A. Mama et al., 2013). 

Au Burkina Faso, les ZH sont soumises à diverses pressions, contraintes et/ou menaces (SP/CNDD, 
2018). Dans le CF/BMH, plus de 80% des populations estiment que l’écosystème, notamment les berges des 
cours d’eau sont très dégradées (A. Ouédraogo, 2017). Cette tendance à la dégradation des RN constitue 
un frein au développement économique et social (SP/CNDD, 2018). Au regard de ce constat, la gestion 
durable des ZH constitue une problématique majeure.

En application des dispositions de la Convention de Ramsar, le pays à travers le projet Adaptation Basée 
sur les Ecosystèmes (EBA-FEM) a inscrit les sites de la zone de confluence Mouhoun-Sourou et du corridor 
forestier de la boucle du Mouhoun sur la Liste de Ramsar. En outre, ce projet travaille à la gestion durable 
desdits sites. Toutefois, le projet n’est pas le seul intervenant dans la zone ; il y a aussi, ceux issus des 
autres départements ministériels quelques fois, avec des visions et des objectifs pas toujours convergents. 
On en arrive à des interventions qui manquent parfois de coordination et de la cohérence. 

On se pose alors la question suivante : comment les acteurs en présence, peuvent-ils collaborer pour 
assurer une gestion harmonieuse et efficiente des ressources naturelles ? 
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L’objectif de la présente étude est d’analyser les approches de gestion des ressources naturelles des sites 
Ramsar du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun. De façon spécifique, il s’agit de faire un état des lieux 
des synergies d’actions entre les acteurs du développement rural dans la gestion sectorielle des ressources 
naturelles et d’analyser les cadres de Concertation existants pour un développement rural décentralisé. 

1- CADRE GÉOGRAPHIQUE DE L’ÉTUDE 

Le corridor forestier de la Boucle du Mouhoun est un vaste paysage situé entre les longitudes 2° 26’ et 
4° 38’ Ouest, et les latitudes 11° 15’ et 13° 44’ Nord dans le district Ouest-Mouhoun du secteur soudanien 
méridional (J. Fontes et S. Guinko, 1995). Il est à cheval sur deux régions et six provinces des deux côtés 
de la rivière Mouhoun (figure 1) :

- à l’Ouest et au Nord-Ouest, on a la région de la Boucle du Mouhoun qui regroupe cinq provinces que 
sont, les Balé (Boromo, Oury, Siby), la Kossi (Sono), le Mouhoun (Dédougou, Douroula, Tchériba), le Nayala 
(Gassan, Yé, Gossina) et le Sourou (Lanfiéra) ;

- à l’Est, on a la région du Centre-Ouest qui comprend une seule province ; celle du Sanguié (Dassa, 
Kyon, Tenado, Zawara, Zamo).

Le corridor forestier fait partie du réseau des aires protégées du Burkina Faso. Il comprend deux sites 
Ramsar n° 2314 et n° 2292 à savoir le corridor forestier de la Boucle du Mouhoun 134 553 ha) et la   zone 
de Confluence Mouhoun-Sourou (23 300 ha). 

Figure 1 : Localisation des sites Ramsar du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun et de la zone de 
confluence Mouhoun-Sourou

2- MÉTHODOLOGIE 

La démarche méthodologique est basée sur le choix de la zone d’étude, la recherche documentaire, les 
outils et méthodes de collecte de données et les outils et techniques de traitement. Au regard de la spécificité 
du sujet, qui questionne l’existence de synergie entre les acteurs du développement rural dans la gestion 
des ressources naturelles, nous avons opté d’allier méthodes qualitative et quantitative.
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2.1- COLLECTE DES DONNEES

2.1.1- Recherche documentaire

La recherche documentaire a permis de faire une synthèse des politiques et stratégies développées par 
les acteurs du développement agissant sur le corridor forestier.  Les textes (décrets et arrêtés) qui encadrent 
les CCDRD et la PRP-GDT ont été passés en revus en vue d’une analyse croisée. Ce qui a permis de 
déterminer le cadre le plus pertinent pour fédérer les acteurs en vue d’une gestion concertée, coordonnée 
et cohérentes des ressources naturelles des sites Ramsar du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun     
des secteurs de développement.

2.1.2. Enquête de terrain

-  Echantillonnage des cibles

Il s’est agi d’abord de procéder à un échantillonnage par contraste. D’après, P. Alvaro (1997), le but d’un 
tel échantillon est d’ouvrir les voies à la comparaison (externe) et/ou à une certaine « totalité hétérogène 
». Il précise en outre, que ce type d’échantillonnage ici, ne vise pas une représentativité numérique dans 
l’échantillon par rapport à l’univers de travail ou la population d’étude (acteurs du développement rural du 
CF/BMH). Dans l’échantillon, il faut un ou deux représentants de chaque groupe pertinent au regard de 
l’objet de l’enquête. Au-delà de la personne qui les émet, les positions et les avis exprimés sont ceux du 
groupe auquel il appartient (M. Fichelet et N. May, 1975). Le recueil de l’information porte sur l’individu, mais 
l’analyse porte sur lui en tant que représentant de son groupe, de son institution, en tant que « modèle ».

Le contraste a été cherché comme le suggère (G. Michelat, 1975), par le biais d’une variable générale : 
le domaine d’activité à travers les différents groupes d’acteurs du développement rural que sont l’Etat (admi-
nistration centrale et services techniques technique), les collectivités territoriales, le secteur privé et des 
partenaires techniques et financiers (projets et programmes) et les organisations professionnelles paysannes.

Le choix des structures étatiques se justifie par le rôle qu’elles jouent dans la territorialisation des poli-
tiques des différents secteurs du développement rural. Il tient compte aussi de la connaissance que les 
responsables de ces structures ont des différents documents de politique et de leur rôle dans la gestion du 
bassin versant du Mouhoun. En intégrant les collectivités territoriales, on prend en compte l’institution en 
charge de la planification et de la mise en œuvre des actions de développement des collectivités territoriales. 
C’est le point d’entrée et l’institution de référence pour l’ensemble des autres acteurs qui interviennent dans 
ces circonscriptions administratives. S’agissant des projets, ils constituent des instruments de mise en 
œuvre des différentes politiques. L’attention portée sur les producteurs s’explique par le fait qu’ils sont les 
partenaires privilégiés de mise en œuvre des différentes politiques des secteurs du développement rural et 
les plus touchés par les impacts de la gestion des ressources naturelles. 

Un échantillon de 89 personnes appartenant aux principaux groupes d’acteurs a été choisi de façon rai-
sonnée. Leur niveau de responsabilité dans les groupes a été le critère de sélection car il est corrélé à leur 
niveau de participation aux activités du groupe et leurs niveaux de maitrise des questions de développement 
rural. Ainsi, l’échantillon est constitué des premiers responsables des institutions ou organisations suivantes :

- les Directions régionales en charge de l’environnement, de l’agriculture, de l’élevage et de l’eau du 
Mouhoun et du Centre-Ouest ;

- les Directions provinciales en charge de l’environnement, de l’agriculture, de l’élevage et de l’eau du 
Mouhoun, de la Kossi, du Nayala, du Sourou, des Balé et du Sanguié ;
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- les Services départementaux en charge de l’environnement, de l’agriculture et de l’élevage de quinze 
(15) de communes d’intervention du projet ;

- l’Agence de l’eau du Mouhoun ;

- les projets et programmes de l’environnement, de l’agriculture, de l’élevage et de l’eau ;

- les mairies des communes concernées ;

- les Organisations de paysannes (OP).

Le choix des structures étatiques se justifie par le rôle qu’elles jouent dans la territorialisation des poli-
tiques des différents secteurs du développement rural. Il tient compte aussi de la connaissance que les 
responsables de ces structures ont des différents documents de politique. L’intérêt pour l’agence de l’eau 
du Mouhoun tient à son rôle dans la gestion du bassin versant du Mouhoun. Pour ce qui est des projets, ils 
constituent des instruments de mise en œuvre des différentes politiques. L’attention portée sur les producteurs 
s’explique par le fait qu’ils sont les partenaires privilégiés de mise en œuvre des différentes politiques des 
secteurs du développement rural et les plus touchés par les impacts de la gestion des ressources naturelles. 

Choix des cadres de concertation 

L’analyse des cadres de concertation porte sur ceux du développement rural décentralisé (CCDRD) et 
sur la Plateforme Régionale de Partenariat pour la Gestion Durable des Terres (PRP-GDT). Le choix des 
CCDRD s’explique par son fort ancrage institutionnel. En effet, ils sont l’émanation du cinquième principe 
du développement rural « le principe de la concertation à différents niveaux », énoncé dans la Lettre de 
politique de développement rural décentralisé (LPDRD). A cela, il faut ajouter leur caractère global car 
prenant en compte l’ensemble des acteurs et traitant de toutes les questions liées au développement rural.

Par contre, le choix de la PRP-GDT a été guidé par le fait qu’elle est née de l’initiative d’un acteur, à 
savoir le Sous-programme de partenariat pour la gestion des ressources naturelles de la Boucle du Mou-
houn (CPP-BMH). Par conséquent, elle ne s’intéresse qu’aux questions en lien avec la gestion durable des 
terres et la gestion des ressources naturelles (GDT/GRN), donc de la problématique de la présente étude.

2.2- OUTILS ET TECHNIQUES DE COLLECTE DE DONNEES 

Les outils de collecte de données concernent les guides d’entretiens, les fiches d’enquête, le GPS et un 
appareil photographique.

Le guide d’entretien a été le principal outil de collecte des données auprès des structures identifiées pour 
mieux comprendre les différentes politiques sectorielles, les stratégies et moyens de leur mise en œuvre. 
Il a aussi permis de déceler les limites, les complémentarités et les contradictions entres interventions des 
différents acteurs en matière de gestion des ressources naturelles. En outre, les relations entre les diffé-
rentes institutions ont été questionnées pour apprécier le niveau de synergie entre elles. Enfin, il a permis 
d’apprécier le fonctionnement et la fonctionnalité des cadres de concertations dans la zone.

Quant aux fiches d’enquête, elles ont servi à recueillir les informations auprès de quelques associations 
et groupements de producteurs. 

Le GPS a servi pour la prise de coordonnées géographiques des sites et localités visités La collecte des 
données a également été effectuée sur la base des entretiens semi structurés avec les services déconcentrés 
de l’Etat et les organisations paysannes.  Les échanges ont porté sur leur compréhension et leurs activités 
de gestion des ressources naturelles de façon générale et les perceptions sur les actions menées par les 
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autres acteurs du développement rural. De plus, il s’est agi d’élucider les impacts mutuels des interventions, 
pour en déceler les complémentarités et les contradictions éventuelles. Enfin, les options d’amélioration 
de la gestion des ressources naturelles dans le corridor forestier de la Boucle du Mouhoun ont été explo-
rées. En plus des entretiens, des focus groupes ont été organisés avec 302 des producteurs membres des 
organisations paysannes. Ces échanges ont permis de recueillir le point de vue de la grande majorité des 
producteurs sur les questions abordées.

2.3- TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES 

Le traitement des données collectées a consisté à les organiser en rubriques et à procéder à des recou-
pements, des comparaisons et des analyses. Ces opérations ont été appliquées aussi bien aux données 
fournies par les responsables des différentes structures en charge du développement rural, qu’aux données 
issues des documents politiques. 

Ensuite le tableur Excel a été utilisé pour la saisie de données d’enquête, Microsoft Office (Word 2016) 
pour le traitement de texte et ArcGis 10.3 pour la cartographie du site d’étude.

3- RÉSULTATS

3.1- PERCEPTION DES ACTEURS SUR LES RESSOURCES NATURELLES 

La perception que les acteurs ont des ressources naturelles est fonction de leurs secteurs d’activités. 
Ainsi, les intervenants du secteur de l’environnement l’envisagent comme un patrimoine, un héritage du 
passé profitant aux générations actuelles et devra également pourvoir aux besoins des générations à venir. 
C’est pourquoi, les activités de gestion des ressources naturelles sont engagées pour concilier la satisfac-
tion des besoins des populations et le maintien et/ou la restauration des caractéristiques écologiques des 
écosystèmes. Cette approche de gestion est qualifiée de plutôt « conversationniste » et orientée vers la 
protection et la préservation. Concernant les acteurs de l’agriculture, les ressources naturelles constituent 
la matière première à exploiter pour la production agricole. Leurs activités se résument essentiellement à 
l’exploitation de ce capital. Il s’agit d’une approche « utilitariste ». Pour 75% des acteurs du monde agricole, 
l’objectif ultime de la gestion des ressources naturelles, est la satisfaction de besoin de l’homme. Les pré-
occupations liées à la restauration et au bon fonctionnement de l’écosystème sont résiduelles.

Pour les acteurs du secteur de l’élevage, le maintien de l’équilibre écologique est une préoccupation 
mineure. Leur préoccupation reste la production animale en tirant le meilleur parti des ressources naturelles. 
Tout comme dans l’agriculture, il s’agit ici également d’une approche « utilitariste ».

Dans le secteur de l’eau, l’accent est mis sur les principes de durabilité dans l’exploitation des ressources 
pour stopper la dégradation par des actions de restauration. Il y a la promotion d’une approche de gestion 
intégrée des ressources qui revêt une dose de « conversationnisme ».

3.2- COHABITATION ENTRE SERVICES TECHNIQUES DU DEVELOPPEMENT RURAL

Les services techniques déconcentrés de l’environnement, de l’agriculture, de l’élevage et de l’eau 
collaborent dans la mise en œuvre de leurs activités respectives. Ensemble, ils participent parfois à l’enca-
drement des populations et à la promotion des bonnes pratiques de production. Cette mise en commun des 
compétences a permis la formation des producteurs de Tchériba aux bonnes pratiques agro-sylvo-pastorales. 
Cependant, 63% des acteurs jugent cette collaboration très limitée. En effet, elle intervient uniquement dans 
la mise en œuvre des activités ce qui compromet une mise en commun des ressources et une meilleure 
rationalisation financière, spatiale et temporelle des activités. Selon ces acteurs, dans les faits, aucun service 
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technique n’associe les autres dans la planification de ses activités. Il n’existe pas non plus de mécanisme 
de diffusion ou de partage des planifications réalisées entre les services techniques. 

3.3- SYNERGIE D’ACTIONS 

3.3.1 .synergie entre les projets et programmes et les services techniques

Les projets et programmes sont les éléments qui promeuvent le mieux la synergie entre les acteurs du 
développement rural dans le corridor forestier de la Boucle du Mouhoun. Dans le processus d’implantation des 
projets et programmes, les acteurs initient le plus souvent des cadres de concertation où les services techniques 
sont en général invités. Aussi, dans la mise en œuvre des activités, des projets et programmes, ils signent 
avec ces structures, des protocoles pour l’exécution d’activités spécifiques. C’est le cas du protocole signé 
entre l’antenne régional de la Boucle du Mouhoun du projet EBA-FEM et la Direction régionale de l’environne-
ment de l’économie verte et du changement climatique, pour l’ouverture des pare-feux dans certaines forêts 
classées dans le corridor forestier de la Boucle du Mouhoun. La synergie se manifeste également à travers le 
renforcement des capacités des services techniques déconcentrés par les projets et programmes de moyens 
matériel et financier (matériels roulants, matériels informatique, carburant, etc.) Cela favorise la participation 
efficiente des services techniques à la mise en œuvre et/ou au suivi de certaines activités. L’appréhension de 
la situation d’ensemble révèle néanmoins des insuffisances dans la collaboration entre projets et programmes 
et services techniques décentralisés. Elles sont relatives au faible niveau de communication et de concertation. 
Les conséquences demeurent la mauvaise conduite des interventions, leurs incohérences avec in fine des 
lacunes dans la capitalisation. C’est le cas des projets d’aménagements des bas-fonds effectués quelquefois 
sans les études d’impact environnemental, de la part des structures du Ministère de l’environnement. 

3.3.2 Synergie Entre Les Projets Et Programmes

Qu’ils soient issus du même secteur de planification ou non, les projets et programmes tendent à 
développer la complémentarité entre eux. Ce qui leur permet de partager les charges liées aux activités 
menées ensemble et d’avoir une bonne visibilité par rapport aux activités de grandes envergures. 56% des 
responsables de projets et programmes enquêtés, estiment que la collaboration avec les autres projets et 
programmes est à un niveau satisfaisant. 

Le forum des maires des zones humides du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun constitue un modèle 
efficient de synergie entre les projets dans la mise en œuvre des activités. En effet, ce forum dont l’objectif 
était de créer une plateforme de concertation, de dialogue et de décision entre les acteurs intervenant dans la 
gestion des zones humides du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun a été cofinancée par deux projets. 
Il s’agit du projet EBA-FEM porteur de l’initiative et le projet Zones tampons. Dans la province du Nayala, le 
Programme d’Investissement Forestier (PIF) et le Projet d’appui au développement du secteur de l’élevage 
au Burkina Faso (PADEL-B) mutualisent leurs moyens pour la création de parcs de vaccination. Toutefois, 
l’appréciation de la situation d’ensemble est à nuancer du fait de la persistance du déficit de communication, 
de concertation et de collaboration entre les acteurs. Cela transparaît dans des projets qui montrent souvent 
des réticences à collaborer avec d’autres, ou qui ont des approches d’interventions préjudiciables à la réus-
site des activités des autres. Ce sentiment est partagé par 44% des responsables de projets ou programmes 
non satisfaits des relations qu’ils entretiennent avec les autres acteurs de la même catégorie. Par exemple 
la question de la prise en charge financière des producteurs invités aux activités divise souvent les projets et 
programmes de la même zone d’intervention. L’autre projet servirait davantage plus que l’autre créant ainsi 
une difficile mobilisation dans les activités de ce dernier. De plus, dans le domaine de l’agriculture, il y a des 
projets qui réalisent des aménagements agricoles « clés en main » tandis d’autres par contre, demandent une 
contrepartie aux bénéficiaires. Ces procédures différentes biaisent la mobilisation attendue des bénéficiaires.
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3.4- COLLABORATION ENTRE STRUCTURES 
3.4.1- Collectivités territoriales, projets et programmes

Les projets ont des relations privilégiées avec les collectivités territoriales (notamment les mairies), du 
fait de leur rôle de représentant des populations. A travers leurs activités, ils participent à la mise en œuvre 
des plans communaux de développement. Ils œuvrent en outre pour l’animation des Cadres de Concerta-
tion pour le Développement Rural Décentralisé (CCDRD) aussi bien au niveau communal, provincial que 
régional. A cet effet, 53% de ces acteurs sont satisfaits de la collaboration qui existe entre eux. Le Projet 
EBA-FEM, entretient cette complicité avec les mairies des différentes communes d’intervention. Il réalise 
sa planification de façon participative en prenant en compte les priorités des communes. En sus, ce projet 
prend en charge l’organisation des CCDRD, moment privilégié de rencontres et d’échanges sur les défis 
du développement au niveau local.

Tout comme dans les autres relations entre acteurs, il y a des cas où la collaboration n’est pas satisfai-
sante. En effet, 31% des acteurs interrogés au niveau des projets et des collectivités ne sont pas satisfaits 
des relations qu’ils entretiennent entre eux. L’illustration de cette forme d’insatisfaction s’est révélée dans 
l’approche d’un projet intervenant dans le domaine des ressources animales, qui a construit un marché à 
bétail dans une commune de la province du Nayala, sans informer ni la municipalité, ni la direction provin-
ciale en charge des ressources naturelles. 

3.4.2- Collectivités territoriales et services techniques

Les services techniques constituent des partenaires des collectivités territoriales dans la gestion des 
ressources naturelles. Dans le cadre de la décentralisation, les collectivités ont la compétence de gérer les 
ressources naturelles qui sont sur leurs territoires. Elles sont encadrées et conseillées dans cette tâche par 
les services techniques déconcentrés. Aussi pour toute question en lien avec la gestion des ressources 
naturelles, les collectivités territoriales sollicitent l’appui conseil et l’accompagnement des services tech-
niques. Ils sont 35%, les acteurs dans ces deux catégories à être satisfait de la collaboration entre eux. 
Cette situation se justifie par les nombreuses difficultés jalonnant les relations entre les services techniques 
et les collectivités territoriales. Ces difficultés sont très souvent liées à l’interprétation des domaines de 
compétences des collectivités dans la gestion des ressources naturelles et les conditions de la gestion de 
ces ressources. Or une synergie véritable ne peut se construire sans communication, sans concertation 
entre les différents acteurs corolaire de l’insuffisance du fonctionnement des CCDRD.

3.4.3- Dynamisme des cadres de concertation 

Le décret N°2009-838/PRES/PM/MEF/MATD en son article 3, définit les CCDRD comme des structures 
consultatives regroupant les acteurs de développement présents et /ou intervenant au niveau régional, pro-
vincial et communal. Ils ont pour vocation d’être des espaces de dialogue entre les acteurs décentralisés du 
développement rural en vue de la recherche d’une synergie d’actions et d’harmonisation des interventions 
pour un impact plus grand sur le développement des collectivités territoriales. Quant à la Plateforme régio-
nale de partenariat pour la Gestion durable des terres (PRP-GDT), l’article 2 de l’arrêté n°2013-0040/MATS/
RBMH/GDDG/SG, dispose qu’elle est le cadre de concertation de l’ensemble des acteurs qui interviennent 
dans la gestion durable des terres/gestion des ressources naturelles (GDT/GRN). Cette plateforme constitue 
le lieu idéal pour harmoniser les méthodes d’approche ou d’intervention en matière de GDT dans la région. 

Globalement, les deux cadres de concertation restent constituer par les acteurs. La PRP-GCT, se présente 
simplement comme un cadre de concertation des partenaires du développement rural décentralisé. Toutefois, 
le Cadre de concertation provincial de la Boucle du Mouhoun connait une certaine léthargie du fait d’un 
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manque de moyens. Seuls des sessions du CCDRD ont lieu mais de manière irrégulière. Leur régularité 
est conditionnée par le soutien de projets et programmes soucieux de l’implication des conseils municipaux 
et de l’atteinte de résultats probants.

De façon générale, la synergie d’actions entre les acteurs du développement rural n’est pas satisfaisante. 
Les cadres de concertations qui devraient permettre de résorber ces problèmes fonctionnent avec beaucoup 
de peine et leur mode de fonctionnement ne permet pas l’atteinte des objectifs qui leurs sont assignés. A cet 
effet, des mesures correctives méritent d’être engagées pour redynamiser les cadres de concertation, struc-
tures fédératrices de l’ensemble des acteurs qui doivent coordonner et mettre en cohérence les interventions.

4- DISCUSSIONS 

 4.1- DIFFICILE COLLABORATION DES ACTEURS DE TERRAIN 

La décentralisation intégrale au Burkina Faso, est une opportunité d’intégrer les énergies et les moyens 
pour un développement local harmonieux. Malheureusement on constate toujours des approches diversi-
fiées des intervenants sur le champ du développement en particulier dans la préservation des ressources 
naturelles. Les sites RAMSAR du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun bénéficient des interventions 
de plusieurs projets dont les approches parcellaires et souvent contradictoires n’assurent pas de résultats 
satisfaisants. Cette difficulté avait été soulignée par A. Mollard et al., (2006) qui mentionnaient l’existence 
de tensions ou de contradictions entre les processus techniques et sociaux des projets pouvant permettre 
la construction de dynamiques de développement en Europe. La concurrence entre les projets dans la mise 
en œuvre a un effet sur le partage de l’information d’où la faiblesse de synergie d’action entre ces derniers. 

 4.2- A LA RECHERCHE DU DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE

L’analyse de la problématique de la dégradation des ressources en eau et des ressources végétales des 
sites Ramsar du corridor forestier de la Boucle du Mouhoun révèle qu’elle va au-delà du cadre restreint du 
secteur de l’environnement, pour en intégrer les secteurs de l’agriculture, des ressources animales et de 
l’eau. Et, pour y apporter une réponse efficace, efficiente et durable, il faut nécessairement une synergie 
d’actions entre ces acteurs impliqués. 

Les premiers éléments de contraintes résident dans la perception différente que les sectoriels ont de la 
ressource naturelle. Partant de ces considérations, une approche intégrée s’impose comme une alternative 
pour une gestion efficace et efficiente des sites RAMSAR. En effet, les différents secteurs du développe-
ment rural sont interdépendants et susceptibles de s’influencer mutuellement aussi bien positivement que 
négativement. Dans une telle configuration, il est difficile d’envisager la gestion durable des ressources 
naturelles et le développement rural en général dans une perspective essentiellement sectorielle. Comme 
le font bien remarquer S. Terribilini et F. Varone (2004) et P. Knoepfel et S. Nahrath (2007) les politiques 
dites « à incidences spatiales » comme par exemple les politiques de l’environnement, de l’agriculture et 
des ressources animales ont du mal à réussir dans un découpage sectoriel (P. Lascoumes, 1994). Cela est 
lié au fait que l’envergure des problèmes autour desquels se cristallisent ces politiques est très souvent en 
déphasage par rapport aux logiques sectorielles (A. Faure, 1995 ; A. Faure et A. C. Douillet, 2005). 

CONCLUSION

La présente étude à travers une approche méthodologique fondée sur un échantillonnage par contraste 
a révélé des résultats d’importances majeures. En se servant en mettant l’accent sur les cibles pertinentes 
plutôt que l’exhaustivité de la population cible des sites Ramsar n°2314 et 2292, les entretiens avec les 
principaux services techniques du développement rural, révèlent que ceux-ci n’ont pas la même approche 
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de gestion des ressources naturelles. Cette différence est en partie liée à la perception qu’ils ont des res-
sources naturelles. Ainsi, les services techniques en charge de l’environnement et de l’eau ont une approche 
plutôt « conservationniste » de la gestion de ces ressources. Ils cherchent un compromis entre conservation 
des écosystèmes et satisfaction des besoins de l’homme. Par contre, l’approche de gestion des services 
techniques en charge de l’agriculture et des ressources animales, est qualifiée de plutôt « utilitariste », car 
portée essentiellement vers l’exploitation des ressources naturelles. 

Les cadres de concertation pour le développement rural paraissent être les plus pertinentes pour construire 
une véritable synergie entre les acteurs du développement rural, aux fins de garantir une gestion coordonnée 
et cohérente des ressources naturelles. Pour remédier les insuffisances de synergie d’actions constatées 
entre acteurs de développement, les CCDRD devront être révisés aussi bien dans la conception que dans 
le fonctionnement. Cela, pour leur assurer un financement pérenne et un fonctionnement à même d’assurer 
la cohérence et une bonne coordination des interventions.
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RÉSUMÉ 
Les populations agricoles de la Commune de Comè située aux Sud-ouest du Bénin sont confrontées aux effets des 

risques climatiques. Le présent article vise à mettre en exergue les effets des risques climatiques sur l’agriculture familiale 
dans ladite Commune. L’approche méthodologique utilisée est basée sur la collecte des données et les travaux de terrain. A 
cet effet, 172 ménages ont été retenus pour l’enquête. L’analyse des données climatologiques extraites du fichier de Météo 
Bénin ainsi que les statistiques agricoles du Ministère de l’Agriculture de l’Elevage et de la pêche (MAEP) sur la période 
1995-2017 ont permis d’étudier l’évolution des paramètres climatiques et des principales cultures. Le modèle SWOT a 
été utilisé pour l’analyse des résultats. Les résultats ont révélé que, selon 91% des personnes retenues pour l’enquête, la 
baisse des hauteurs de pluies et la hausse des températures engendrées par les risques climatiques tels que la mauvaise 
répartition des pluies, les poches de sécheresse, le démarrage tardif des pluies et les inondations ont entraîné la baisse 
des rendements agricoles dans la Commune de Comè. Ces différents risques climatiques ont des impacts sur l’agriculture. 
Pour s’y adapter, (3%) des producteurs développent une stratégie de maitrise de l’eau, (91%) pratiquent la modification des 
dates de semis et 95% font usage d’engrais chimiques. Il a été proposé des mesures de renforcement des capacités des 
producteurs que sont l’aménagement des bas-fonds, la spécialisation des paysans au niveau des cultures, la vulgarisation 
de la technique de billon afin de réduire la vulnérabilité de l’agriculture aux risques climatiques.
Mots-clés : Commune de Comé, vulnérabilité, agriculture, stratégie d’adaptation, risques climatiques.

ABSTRACT

The agricultural populations of the Commune of Comé located in the southwest of Benin are confronted 
with the effects of climatic risks. This article aims to highlight the effects of climate risks on family farming in 
said Municipality. The methodological approach used is based on data collection and field work. To this end, 
172 households were selected for the survey. The analysis of climatological data extracted from the Benin 
Weather file as well as the agricultural statistics of the APRM over the period 1995-2017 made it possible to 
study the evolution of climatic parameters and main crops. The SWOT model was used for the analysis of 
the results. The results revealed that, according to 91% of those interviewed, the drop in rainfall depths and 
the rise in temperatures caused by climatic risks such as poor distribution of rains, pockets of drought, late 
start of the rains and floods lead to lower agricultural yields in the Commune of Comé. These different climatic 
risks have impacts on family farming. To adapt to this, producers (3%) are developing a water control strategy, 
changing sowing dates (91%) and using chemical fertilizers (95%). Measures to strengthen the capacities of 
producers have been proposed (the development of lowlands, the specialization of peasants in terms of crops, 
the popularization of ridging techniques) in order to reduce the vulnerability of agriculture to climate risks.
Keywords: Commune of Comé, vulnerability, agriculture, agricultural yield, adaptation strategy.
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INTRODUCTION 

Les risques climatiques sont perçus aujourd’hui comme l’une des menaces les plus graves qui pèsent 
sur la durabilité de l’environnement mondial d’après le Ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de 
l’Urbanisme (MEHU), (2003, p.37). Selon I. Yabi et F. Afouda (2008, p.320), les risques climatiques sont 
au centre des préoccupations aussi bien des acteurs scientifiques que des décideurs politiques au niveau 
mondial car, ils constituent un des nombreux obstacles au développement humain.

L’Afrique est le continent le plus vulnérable aux risques climatiques car, plus de 60% des producteurs 
pratiquent une agriculture pluviale selon M.S. Issa (2012, p.172). Les observations ont montré que les 
températures au niveau du continent africain ont augmenté de 0,7 °C depuis la fin des années 1970, une 
hausse plus importante que celle du niveau mondial. En plus, les études prévoient un accroissement de 3 
à 4 °C à l’horizon 2100. Cette tendance pourrait engendrer une baisse de la production agricole de 5 à 20% 
dans les pays subhumides du continent à l’horizon 2050 d’après le GIEC (2013, p. 123). 

D’après le GIEC (2013, p. 32), les pays africains sont les plus vulnérables aux impacts de la variabilité 
climatique étant donné que dans ces pays, presque tout le tissu socio-économique est fortement dépendant 
des ressources naturelles, elles-mêmes régies par un certain déterminisme pluviométrique notamment au 
niveau du secteur agricole. Dès lors, des investigations aux échelles spatiales plus réduites méritent d’être 
menées afin de prospecter le nouveau contexte climatique et d’envisager des mesures prospectives de 
gestion (adaptation, atténuation) basées sur des stratégies développées par les communautés rurales dans 
leurs quêtes quotidiennes de développement. Dans ce contexte, comprendre et anticiper les fluctuations 
climatiques ainsi que leurs conséquences sur l’agriculture constituent un enjeu majeur pour le développe-
ment économique et la sécurité alimentaire au Bénin.

Au Bénin, une mission d’évaluation conjointe (Gouvernement-Banque Mondiale-Système des Nations 
Unies) des besoins post-inondations a estimé pour le secteur primaire (agriculture, élevage, pêche) en 2011, 
des pertes s’élevant à vingt-huit milliards quatre cent quatorze millions trois cent mille (28 414 300 000) 
francs cfa et des dommages à quatre cent soixante-quatorze millions huit cent mille (474 800 000) francs 
cfa selon le rapport d’Evaluation des Dommages, Pertes et Besoins Après Désastres (Post Disaster Needs 
Assessment :PDNA), (2011, p. 23). 

Il est observé une baise relativement brutale de la pluviométrie qui a entrainé une diminution sensible des 
productions agricoles selon M.S. Issa (2012, p.114). Ceci équivaut à une baisse du PIB comprise entre 2 et 
4% selon les modèles de M. Boko et al (2007, p.49). Ainsi, les baisses pluviométriques des années 80 et 90 
sont dues entre autres à une irrégularité des pluies doublées d’une mauvaise répartition spatio-temporelle 
des précipitations et une diminution du nombre de jours des pluies. 

Selon F. Afouda, (2010, p.135), les températures en Afrique de l’Ouest, et particulièrement dans le Sahel, 
ont évolué plus rapidement que la tendance mondiale, avec des augmentations allant de 0,2 °C à 0,8 °C 
par décennie depuis la fin des années 1970 dans les zones sahélo-sahariennes, sahéliennes et souda-
niennes. Les inondations, les sécheresses, les vents forts et les vagues de chaleur sont les évènements 
météorologiques extrêmes les plus tangibles qui affectent les populations ouest-africaines. La croissance 
de leur fréquence et de leur intensité est attribuable au réchauffement climatique. Dans le même temps, 
l’érosion des sols et la désertification, processus lents mais irréversibles qui menacent également la sécurité 
alimentaire continuent de s’amplifier à la suite de ces risques climatiques.

La nature et l’acuité de risques climatiques ne sont pas réparties uniformément en République du Bénin. 
En effet, la hausse de température serait de 1,5°C dans le Bénin méridional et dépasserait 2°C dans le Bénin 
central, entraînant une forte perturbation des saisons agricoles d’après E. Ogouwalé (2006, p.162). Toute 
perturbation pluviométrique menace la sécurité alimentaire et entraîne des troubles socio-économiques voire 
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politiques dans la société selon I. Yabi (2002, p.62). L’inégale répartition spatiale des pluies occasionne 
une perturbation pluviométrique saisonnière qui empêche de plus en plus la deuxième saison agricole de 
la production de certaines cultures vivrières telles que les légumineuses et les céréales.

Les principaux bouleversements perçus par les producteurs dans la Commune de Comè concernent le 
démarrage tardif et/ou la mauvaise répartition des pluies pendant la grande saison des pluies, le raccourcis-
sement de la durée des grandes et petites saisons  pluvieuses, la diminution des hauteurs pluviométriques, 
la diminution du nombre  de  jours  de  pluies,  des  poches  de  sécheresse plus fréquentes, l’occurrence 
des pluies très  fortes et violentes causant des dégâts et la persistance de la sécheresse pendant la période 
de la grande saison sèche. Dans un tel contexte, la diminution des ressources pluviométriques associée 
aux diverses actions anthropiques ont entrainé la baisse des rendements des cultures vivrières d’après A. 
Tétévi (2012, p.31).

2- MÉTHODOLOGIE 	

2-1. PRÉSENTATION DU MILIEU D’ÉTUDE

Située au Sud-Ouest de la République du Bénin, la Commune de Comè est localisée entre 6°20’ et 6°30’ 
de latitude Nord et entre 1°50’ et 2°00’ de longitude Est (figure 1). Elle couvre une superficie totale de 163 
km², soit 0,14 % de la superficie totale du Bénin. Elle est limitée au Nord-Est par la Commune de Bopa, au 
Nord-Ouest par la Commune de Houéyogbé, à l’Est par la Commune de Kpomassè le long du lac Ahémé, 
à l’Ouest par la Commune de Grand-Popo et au Sud par le chenal Aho.

	

          Figure 1 : Situation géographique et subdivisions administratives de la Commune de Comè
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2.2. METHODE 

Dans le cadre de cette étude, la méthodologie a été basée sur la collecte, le traitement des données et 
l’analyse des résultats. Les données utilisées se présentent comme suit :

- les données climatologiques extraites de la base des données de l’ASECNA sur la période 1971-2018 
au poste synoptique de Lokossa. Elles ont permis d’étudier l’évolution des paramètres climatiques ;

- les statistiques démographiques, issues des résultats des recensements de 2013 à l’Institut National 
de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) pour connaître l’effectif de la population. Elles ont 
permis d’apprécier l’évolution de la population et la taille des ménages présents dans la Commune de Comè;

- les informations obtenues lors des enquêtes de terrain qui ont permis d’identifier les perceptions pay-
sannes sur les risques climatiques et les mesures d’adaptation développées.

L’échantillon constitué a permis de collecter les données.

2.2.1.Echantillonnage

Le secteur de recherche couvre entièrement l’espace occupé par la Commune de Comè. Pour mieux 
cerner et apprécier les problèmes liés aux risques climatiques sur l’agriculture dans ladite Commune, les 
enquêtes se sont déroulées dans les arrondissements où sont concentrées les activités agricoles. L’échan-
tillon a été constitué sur la base des ménages ou leurs représentants qui répondent aux critères suivants :

2.2.2.1.Critères de choix des personnes enquêtées

- être producteur agricole et avoir emblavé au moins une superficie de 500 mètre carré ;

- avoir au moins quinze (15) ans d’expérience dans le secteur agricole ; 

- avoir au moins trente (30) ans pour témoigner de l’effet des paramètres climatiques sur le secteur 
agricole ;

- avoir pratiqué les différents produits agricoles choisis (maïs, manioc, arachide, piment) dans le cadre 
de cette étude ;

- résider dans la Commune de  Comè ces trente (30) dernières années. Ce critère est indispensable 
parce que pour parler des réalités d’un milieu, il faut y avoir résidé pendant un certain nombre d’années ;

Les personnes ressources (structures communales, étatiques et institutions) sont choisies en fonction 
de leur responsabilité dans le développement du secteur agricole dans la Commune de Comè.

Taille de l’échantillon

 La taille minimale de l’échantillon (Tme) a été déterminée suivant la formule de Schwartz (1995) à savoir :

Tme =[(t² pq / d²)] 
Avec dans cette formule,	

Tme désigne la taille minimale de l’échantillon; 

t² représente le degré de confiance fixé ici à 95%, ce qui équivaut à 3,8416 ;  p = n/N la proportion de 
ménages agricoles vulnérables aux risques climatiques en 2018 et n = nombre de ménages agricoles vul-
nérables aux risques climatiques en 2018 selon les recensements du Service de Développement Local et 
Planification (SDLP) de la Mairie de Comè ; 
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N = nombre total de ménages agricoles en 2018 selon l’INSAE ;

q = 1-p (pourcentage des ménages agricoles actifs malgré la présence des risques climatiques en 2018) ; 

d = marge d’erreur fixé ici à 5 %. 

Le tableau I ci-dessous présente la taille de l’échantillon.
Tableau I : Détermination de la taille minimale de l’échantillon (Tme)

Nombre total ménages  
en 2018

Ménages 
agricoles 
en 2018 t² P q =  1-p d²

Effectif de l’échantillon 
Tme = (t²pq/d²)

22406 2875 3 ,8416 0.128 0,872 0,0025 172

Source des données : INSAE et travaux de recherche, 2020

Le tableau I indique que 172 ménages ont été retenus pour l’enquête. Leur répartition est calculée pro-
portionnellement à l’effectif des ménages de chaque arrondissement. Ainsi, la répartition des personnes 
retenues pour l’enquête par arrondissement a été définie suivant la formule de proportionnalité suivante :

Tmex = nx x Tme / N
Avec :

Tmex = taille minimum de l’échantillon par arrondissement ;

nx =  nombre de ménages présents dans l’arrondissement ;

Tme = taille minimum de l’échantillon ;

N = nombre total de ménages agricoles dans la Commune.

Le tableau II présente la répartition de l’échantillon par arrondissement. 

    Tableau II : Répartition de l’échantillon par arrondissement

Arrondissements de Nombre de ménages 
(nx) Echantillon (Tmex) Proportion (en %)

Agatogbo 95 6 3,49
Akodeha 934 55 31,98
Ouedeme-pedah 346 21 12.21
Oumako 493 30 17,44
Comé 1007 60 34,88
Total 2875 172 100

Source des données : INSAE et travaux de recherche, 2020

Au total, 172 ménages sont retenus pour l’enquête. En plus des ménages, trois (03) élus locaux, trois (03) 
sages, deux (02) chefs services de la mairie de Commune de Comè et un (01) chef service de la DDAEP-
Mono/Couffo ont été interrogés.
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2.2.2. Technique de collecte et de traitement des données

La Méthode Active de Recherche Participative (MARP), les interviews directes et les diagnostics parti-
cipatifs (focus group) sont les principales techniques utilisées. La MARP s’appuie sur la connaissance et 
la perception qu’ont les populations de leur milieu et l’interaction des différents éléments qui entrent en jeu 
dans la gestion du terroir. Elle a consisté à collecter les informations auprès des acteurs ciblés. 

En outre, les entretiens individuels avec les techniciens des Agence Territoriale du Développement Agri-
cole (ATDA), les paysans, les responsables d’ONGs et les organisations paysannes ont aidé à appréhender 
les risques climatiques observés dans la Commune de Comè.  

Par ailleurs, les interviews directes ont permis d’établir une certaine familiarité entre enquêteur et enquê-
tés, et a créé une ambiance nécessaire pour l’obtention des informations recherchées. Ces interviews ont 
été faites à l’aide d’un questionnaire élaboré à cet effet. Le diagnostic participatif (focus group) a permis 
de compléter et de confronter les informations recueillies à l’aide des questionnaires. Il a été réalisé dans 
chaque localité retenue et a facilité le rassemblement des informations et d’appréhender le point de vue de 
chaque paysan sur les causes et les conséquences des risques climatiques. Les observations directes ont 
servi à d’identifier les dégâts occasionnés par les risques climatiques dans le milieu de recherche.  

 Les outils utilisés pour la collecte des données sont constitués de :

- un GPS (Global Positioning System) pour la prise des coordonnées géographiques, des unités spatiales 
de chaque localité parcourue ;

- des questionnaires et guides d’entretien adressés aux populations des différentes localités du cadre 
d’étude. Ces questionnaires et guides ont servi à appréhender, les outils de travail, les pratiques culturales 
et les stratégies mises en œuvre pour atténuer les effets néfastes de la variabilité climatique sur la produc-
tion agricole ;

- des cartes topographiques et hydrographiques, tirées de la feuille de Comè ;

- un appareil numérique pour la prise des vues (photos) instantanées ; 

- le guide d’entretien a permis de collecter les informations sur les risques climatiques auprès des agents  
de l’Agence Territoriale du Développement Agricole (ATDA) d’une part et d’autre part auprès des acteurs 
de la production agricole dans le secteur de l’étude. 

Pour identifier les risques climatiques une méthode appropriée a été utilisée.

         Les données recueillies ont été traitées avec le tableur Excel 2013. 

2.2.3. Méthode d’identification des risques climatiques

La moyenne arithmétique est utilisée pour étudier les régimes pluviométriques et les rendements moyens 
annuels. Cette valeur est considérée comme une moyenne normale. Elle s’exprime par la formule suivante :

Avec ; X(i) = la hauteur annuelle et mensuelle des paramètres climatiques de la série considérée, ni 
= nombre d’années sur la normale considérée. Ce calcul a permis de connaïtre la dynamique de chaque 
paramètre climatique sur la période d’étude (1971-2018) dans la Commune de Comè.
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 Indices pluviométriques

Le diagnostic des séquences pluvieuses et sèches a été fait à partir de l’analyse des indices pluviomé-
triques sur la normale 1989-2018. Ces indices pluviométriques annuels ont été calculés suivant la formule 
proposée par Lamb (1982).

Avec ; 𝑋 représentant la hauteur de pluies de l’année i, X pour la moyenne de série, Ip (i) indice pluvio-
métrique de la série et σ représente l’écart type de la série.

Indice normalisé des précipitations*

L’Indice Normalisé des Précipitations (SPI) présenté dans le tableau suivant permet de vérifier aussi bien 
les périodes des cycles humides. Le SPI est appliqué pour estimer la série pluviométrique pour la période 
(1989-2018). Le tableau III présente les valeurs de l’indice normalisé des précipitations
Tableau III : Les Valeurs de l’indice normalisé des précipitations 

Valeurs du SPI Catégories de sécheresse
2,0 et plus Extrêmement humide
1,5  à 1,99 Très humide
1,0  à 1,49 Modérément humide
-0,99 à 0,99 Proche de la normale
-1,0 à -1,49 Modérément sec
-1,5 à -1,99 Très sec
-2 et moins Extrêmement sec

Sources : McKee et al. 1993

Tendances pluviométriques

Les tendances pluviométriques sont faites grâce à la méthode de la régression linéaire des tests de 
corrélation sur rang de Spearman et de Kendall et la méthode de détection des ruptures et des change-
ments des caractéristiques de la loi de distribution des précipitations des nombres de jours de pluie et de 
la variation des niveaux piézométriques.

Régression linéaire simple et moyenne mobile 

L’équation de la droite de tendance par la méthode de régression linéaire est exprimée par la fonction y 
= at+b où y est la valeur de la variable dont la tendance est recherchée, a le coefficient de régression dont 
le signe positif ou négatif exprime respectivement l’évolution croissante et décroissante dans le temps t, et 
b une constante. Ce type de fonction à l’avantage de proposer une représentation synthétique dynamique 
de l’évolution des paramètres hydro climatiques considérés. Le coefficient de détermination R pour traduire 
l’évolution de la température.
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Test de corrélation de rang de Kendall

La formulation d’hypothèse nulle H0 de ce test, est une absence de tendances entre les paramètres (la 
hauteur de pluie et la température) analysés. Quant à l’hypothèse alternative (Ha), elle est celle de l’existence 
d’une tendance. Le test est réalisé à partir d’un comptage du nombre de paires P pour lesquelles xj > xi 
avec j>i pour i = 1, 2, n-1. Le coefficient τ du test de Kendall est donné par la formule :

Le coefficient τ pour un grand nombre d’observations N et sous l’hypothèse nulle (H0) d’indépendance 
de xi suit une distribution normale de moyenne nulle et de variance 𝞼τ2 exprimée par :

En somme, après détermination de la probabilité α1, l’hypothèse nulle est acceptée ou rejetée au niveau 
de signification α0 (fixé dans ce travail à 0,05 selon que α0< α1 ou α0> α1.

Test de corrélation de rang de Spearman

Les hypothèses nulle et alternative sont les mêmes que dans le test de Kendall. Spearman a testé la 
présence de dépendance en comparant, grâce au coefficient de corrélation, l’ordre de l’échantillon recueilli 
avec celui issu d’une procédure de tri. Ainsi, à chaque observation xi, xn, sont associés son rang i dans 
l’échantillon observé et son rang Ri dans l’échantillon ordonné sous l’hypothèse H0 d’indépendance des xi, 
aucune corrélation n’est observée et le coefficient de corrélation ρs de Spearman doit être nul; l’expression 
mathématique de ce coefficient est:

Soit les variables (les valeurs pluviométriques) Comme n>30 dans la présente étude, sous l’hypothèse 

nulle (H0), la variable  suit une distribution de Student à n-2 degrés de liberté. Ainsi, un risque de 
premier espace donné, la région d’acceptation de H0 est comprise entre les valeurs théoriques de Student 
de probabilité de non dépassement respectivement égal à α et α/2. L’absence de toute présomption d’exis-
tence d’une tendance dans un sens déterminé, le test n’est juste que si sa forme bilatérale est adoptée, 
c’est à-dire si H0 est rejetée pour les grandes valeurs de |ρs|. Ainsi, après la détermination de la probabilité 
α1, H0 est acceptée ou rejetée au niveau de signification α0 selon que α1 > α0 ou α1 < α0.

En synthèse, les coefficients de corrélation sur rangs de Spearman (ρs) et de Kendall (τ) et les probabili-
tés de non dépassement (α1) permettent d’apprécier la relation entre les hauteurs de pluie et le rendement 
des cultures dans cette étude. Ces tests ont été exécutés à l’aide du logiciel SPSS statistiques avec une 
marge d’erreur de 5%.

Tendances au niveau des statistiques agricoles

Pour analyser les tendances au niveau des statistiques agricoles, les figures d’évolution des rendements, 
des productions ainsi que ceux des moyennes décennales de chaque paramètre ont été tracés. L’évaluation 
est faite en comparant la courbe d’évolution à celle de la moyenne décennale de chaque culture.

Analyse de la vulnérabilité du système agricole aux risques climatiques

Pour analyser la vulnérabilité des modes et moyens d’existences, la matrice de sensibilité aux risques 
climatiques est utilisée. C’est une approche méthodologique plus simple qui permet d’établir la sensibilité 
aux risques climatiques. La mise en œuvre recouvre plusieurs étapes à savoir:

étape 1: elle consiste à établir la liste des unités d’exposition dans le secteur considéré qui vont être 
prises en compte dans l’exercice de l’analyse de la vulnérabilité. Ces secteurs ou unités d’exposition font 
former les lignes de la matrice de sensibilité ;

étape 2: la deuxième étape consiste à établir un inventaire des risques climatiques les plus significatifs 
pour les secteurs ou unités d’exposition dans la région considérée.
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étape 3: la troisième étape est celle de l’évaluation du degré de sensibilité de chaque secteur ou unité 
d’exposition à chacun des risques climatiques retenus.

Pour ce faire, cinq niveaux de sensibilité sont considérés. Le Tableau IV présente le barème d’évaluation 
des risques climatiques. Le tableau IV présente le barème d’évaluation des risques climatiques.

Tableau IV : Barème d’évaluation des risques climatiques

Echelle de grandeur du 
degré de vulnérabilité Ampleur du risque

1 Faible
2 Assez faible
3 Moyen
4 Assez fort
5 Fort

Source : Anato, 2015

L’application de la matrice produit trois indicateurs :

1.	 l’indice d’exposition ;

2.	 le rang en termes d’exposition des unités d’exposition aux risques climatiques;

3.	 l’indice d’impact des risques climatiques.

L’outil utilisé est la matrice des risques climatiques proposée par l’Institut de la Banque Mondiale et utilisée 
par Chédé en 2012. Les risques climatiques plausibles à analyser ont été déjà identifiés. Ce sont: la chaleur 
excessive, les poches de sécheresse, l’inondation, la mauvaise répartition des pluies et pluies tardives. Il 
a été déterminé, les probabilités d’occurrence des différents risques en appuyant sur celles proposées par 
le GIEC. En effet, selon le GIEC, un risque est dit «extrêmement probable» si sa probabilité d’occurrence 
est supérieure à 95%,«très probable» si la probabilité est supérieure à 90%, «probable» si elle supérieure 
à 66% et «peu probable» si la probabilité est supérieure à 50%. Suite aux enquêtes et de façon générale 
dans la documentation, le sol, les cultures, la disponibilité en eau et la végétation sont des variables de 
l’agriculture qui peuvent être impactées par les risques climatiques et sur lesquelles s’est articulée cette 
étude. Le tableau V présente la matrice des impacts des risques climatiques sur les variables suivantes 
(ressources en eau, sol, végétation, et cultures). 
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Tableau V : Matrice des impacts des risques climatiques sur les variables

Matrice des 
impacts

Ressources en 
Eau Sol Végétation Cultures

Poche de 
Sécheresse

Disponibilité en eau 
réduite, besoin en 
eau accru

Diminution de 
l’humidité du sol 
par la croissance 
de plantes, aug-
mentation de la 
dégradation des 
terres

St ress  hydr ique 
des plantes accru, 
accroissement des 
feux de végétions, 
destruction du cou-
vert végétal

Baisse des rende-
ments

Démarrage tardif 
des pluies

Disponibilité en eau 
réduite

Baisse accrue
de l’humidité
du sol

Réduction du cou-
vert végétal

Baisse des rende-
ments

Inondations Excès d’eau
Excès d’eau

dans le sol

Destruction de

certaines espèces

Perte des cultures 
et baisse des ren-
dements

Mauvaise répar-
tition des pluies

Disponibilité en   
eau réduite

Baisse accrue 
de l’humidité 
du sol

Réduction du 
couvert végétal

Baisse des 
rendements

Source : Adapté de Chédé, mai 2012

Le tableau V présente la matrice des impacts des risques climatiques sur les variables telles que 
ressources en eau, sol, végétation et cultures. Selon Badolo (2009), la valeur de l’indice d’exposition pour 
une unité d’exposition est donnée par la somme des colonnes pour chaque ligne de la matrice. La valeur de 
l’indice d’impact pour un risque donné est la somme des lignes pour chaque risque. Les indices déterminés 
sont aussi utilisés pour établir une hiérarchisation des risques dans le secteur d’étude par rapport aux unités 
d’exposition considérées.  

2.2.4. Analyse des résultats

L’analyse des résultats a été faite sur la base du modèle SWOT (Strengths Weaknesses Opportunities 
Threats) en anglais et FFOM (Forces ; Faiblesses ; Opportunités et Menaces) en français. Ce modèle per-
met d’identifier les deux facteurs (internes et externes). Les facteurs internes se subdivisent en forces et 
faiblesses et les facteurs externes se subdivisent en opportunités et menaces. Ce modèle a permis de pré-
senter les forces et les faiblesses de l’agriculture face aux risques climatiques dans la Commune de Comè. 
Il a présenté également les menaces et les opportunités qui peuvent influencer le secteur de l’agriculture 
dans la Commune de Comè. La figure 2 présente le modèle d’analyse adapté à l’étude de la vulnérabilité 
de l’agriculture familiale face aux risques climatiques dans la Commune de Comè. 
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L’approche méthodologique a permis l’obtention des résultats ci-après
 Enumération des facteurs naturels 

exerçant de force sur la nature 
(variabilité climatique, nature des sols) 

Forces 

FA
CT

EU
RS

 IN
TE

RN
ES

 

Enumération des facteurs humains 
exerçant de force sur la nature (Explosion 
démographique) 

 Connaissance de contraintes liées aux 
risques climatiques 

(Facteurs naturels représentant des 
faiblesses pour le milieu agricole) 

Faiblesses 

FA
CT

EU
RS

 EX
TE

RN
ES

 

-Existence de projets et programmes 
agricole. 
- Appui technique et financier disponible. 
 

Opportunités 

- manifestation des phénomènes 
climatiques ; 
- nature des sols. 

Menaces 

- Définitions des stratégies(Actions 
urgentes de la part des acteurs 
intervenant dans  le milieu agricole dan 
la Commune de Comé). 
- Définition de l’alternative de la 
politiques agrivole ce la Commune en 
rapports avec les facteurs naturels 
existants. 

Figure 2 : Modèle d’analyse adapté à l’étude de la vulnérabilité de l’agriculture familiale face aux risques 
climatiques dans la Commune de Comé. 

Source : Yabi (2004), repris par Aménougnon (2016

3-RÉSULTATS ET DISCUSSIONS

3.1-MANIFESTATIONS DES RISQUES CLIMATIQUES

Les risques climatiques dans la Commune de Comè se manifestent de diverses manières. Il s’agit d’une 
mauvaise répartition des pluies, des poches de sécheresse, du démarrage tardif des pluies, et de l’excès de pluie. 

3.1.1-Mauvaise répartitions des pluies

La mauvaise répartition des pluies observée selon 60% des personnes retenues pour l’enquête est un 
risque qui s’exprime par une inégale répartition de la pluviométrie (mauvaise répartition géographique, 
arrêt précoce et brutal en octobre. En effet, à l’échelle d’une même aire géographique, il a été constaté qu’il 
ne pleut pas au même moment (répartition temporelle) et que cette pluie n’arrose pas toute la zone. La 
mauvaise répartition spatiale et temporelle des pluies est un risque réel dans tout le secteur de recherche 
(fréquence élevée des saisons à pluviométrie insuffisante <1000 mm, des cas de saison avec excès de 
pluies: 1300 à 1400 mm et de prolongement des pluies en novembre). Il pleut à des intervalles irréguliers 
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de huit (8) à douze (12) jours.

3.1.2- Poches de sécheresse 

Les poches de sécheresse constituent selon 80% des paysans retenus pour l’enquête, un phénomène 
stressant pour les populations de Comè. En effet, elles sont relatives aux séquences sèches de moins de 
quinze jours sans pluie. La survenance de ces épisodes rend vulnérable les cultures surtout au cours des 
trois premières phases phrénologiques déterminantes d’une bonne croissance des plantes. A ce sujet, les 
informations recueillies lors des enquêtes stipulent que ce phénomène fait partie des éléments qui perturbent 
gravement les prévisions agricoles tant au niveau des campagnes agricoles initiées par les institutions comme 
(ATDA) qu’au niveau des paysans. Il s’est surtout manifesté souvent avec d’autres facteurs climatiques 
susceptibles d’accroître la gravité du phénomène.

3.1.3- Retards des pluies

Les pluies tardives perçues par 75% des paysans retenus pour l’enquête, sont caractérisées par un 
prolongement allant de trois à six semaines de la saison sèche qui aurait dû prendre fin à mi-mars pour 
laisser place à la grande saison de pluie. 

3.1.4- Excès de pluie

L’excès de pluie perçu par 55% des paysans retenus pour l’enquête, est caractérisé par une trop grande 
quantité de pluie se traduisant par le ruissellement direct (ruissellement de surface dû à l’excès de pluie) et 
un écoulement hypodermique et une inondation.

3.2- EXPOSITION DES CULTURES AUX RISQUES CLIMATIQUES

La matrice d’exposition des principales cultures aux risques climatiques est présentée à travers le tableau VI.

Tableau VI : Matrice de sensibilité aux risques climatiques margeurs dans la Commune de Comé

Elément du 
Systèmes 
agricole

Risques climatiques
Indices d’exposi-

tionPoche de 
sécheresse

Démarrage 
tardif des 

pluies
Inondations

Mauvaise 
répartition 
des pluies

Manioc 3 3 4 3 70  
Maïs 3 3 5 2 80  

Arachide 3 2 4 1 70  
Tomate 3 2 3 2 60  

Indice d’impact 
(%) 64  56  80  56  

Source des données : Enquête de terrain, mai 2020

Il ressort de l’analyse du tableau II que les risques climatiques qui ont plus d’impacts sont les inondations 
(80%) et les poches de sécheresse (64%) suivie de retard de pluie et de la mauvaise répartition des pluies 
(56%). L’indice d’exposition de chaque élément du système agricole est de plus de 50%. Ainsi, la culture 
de maïs est la plus exposée avec un indice d’exposition de 80% que les cultures de tomate, du manioc et 
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d’arachide. Il faut donc retenir que le système agricole est vulnérable aux risques climatiques qui constituent 
un handicap pour le développement local dans la Commune de Comè.

3.2.1- Conséquences des manifestations des risques climatiques sur l’agriculture dans la 
Commune de Comè

Les cultures sont très sensibles à tous les bouleversements climatiques. Cela est dû au fait que l’agricul-
ture est essentiellement pluviale et occupe la majeure partie de la population en saison pluvieuse à Comè. 
Les paysans interviewés sont unanimes pour dire que la croissance et le développement des cultures sont 
fortement perturbés au cours de la dernière décennie et ceci ne favorise plus une bonne production. L’inégale 
répartition temporelle des pluies dans la Commune de Comè entraîne parfois des inondations qui conduisent 
à la perte de culture au niveau des producteurs. Ceci est confirmé par 60% des personnes retenues pour 
l’enquête. Les poches de sécheresse dans la Commune de Comè entraînent un stress hydrique au niveau 
des espèces cultivées et une baisse de la production (planche 1).

 2 
 1 

Vue partielle d’un champ de maïs victime de la poche de sécheresse à Comé
Prise de vue : ADJAKPA T., mai 2020

La photo 1 de la planche 1 présente un champ de maïs inondé par les eaux pluviales. En ce qui concerne 
la photo 2, elle présente un champ de maïs victime du stress hydrique. Ceci illustre l’effet perceptible du 
risque des poches de sécheresse. Le démarrage tardif des pluies dans la Commune de Comé caractérisé 
par un rallongement de la saison sèche entraîne un bouleversement du calendrier agricole. Ceci amène 
certains agriculteurs à modifier la date des semis.  

L’excès de pluie se caractérise par des pluies régulières et abondantes sur plusieurs jours sur toute la 
Commune. Ces pluies durent une semaine et détruisent les cultures de maïs, de manioc, d’arachide et de 
tomate. Les paysans assistent à la perte des récoltes suite à l’inondation des champs ou des sols. 

3.2.1- Conséquences sur les productions vivrières

Les paysans interviewés sont unanimes pour dire que la croissance et le développement des cultures sont 
fortement perturbés au cours de cette dernière décennie. Cette situation entraîne la baisse de la production 
agricole. La figure 3 présente l’évolution des rendements du manioc, du maïs, d’arachide, de la tomate et 
des hauteurs de pluie de 1995 à 2017.
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Figure 3 : Evolution des rendements agricoles et des hauteurs de pluie de 1995 à 2017 dans la Commune 
de Comè
Source des données : Traitement des données statistiques du MAEP, mai 2020

	

	Manioc

Il est constaté que le rendement de la culture de manioc a chuté de 6957 kg/ha en 1995 à 3000 kg/ha 
en1999. Toutefois ce rendement a connu une augmentation en 1997 où il a été de 11953 kg/ha. 

La hauteur des pluies a également connu une baisse de 203,5 mm durant cette période en passant de 
1364,5 mm en 1995 à 1161 mm en 1999. Cette baisse a continué pour atteindre une valeur de 930,4 mm en 
2000. Pendant ce temps, le rendement a augmenté considérablement en passant de 3000 kg/ha en 1999 à 
20100 kg/ha en 2002.Tout ceci est également suivi d’une augmentation de la hauteur des pluies passant de 
930,4 mm en 2000 à 1495,5 mm en 2003.De 2002 à 2015, il est remarqué une baisse du rendement passant 
de 20100 kg/ha en 2002 à 14298 kg/ha en 2015. Il est observé aussi une augmentation du rendement en 
2017 qui a été de 17050 kg/ha. Les hauteurs de pluie de 2003 à 2016 ont également connu une baisse de 
416,4mm en passant de 1495,5 mm en 2003 à 1079,1 mm en 2016. Il a été observé en 2017 une hausse 
de la hauteur pluviométrique qui est de 1351,4 mm.
	Maïs

De 1995 à 2017, le rendement de la culture de maïs a connu une augmentation passant de 884kg/ha à 
1229 kg/ha et un pic important en 2014 d’une valeur de 1800 kg/ha. La hauteur de pluie a été plus ou moins 
constante passant de 1364,5 mm en 1995 à 1351,4 mm en 2017 avec une baisse importante observée en 
2014 pour une valeur de 956 mm et un rendement de 1800 kg/ha.
	Arachide

Le rendement de la culture d’arachide est passé de 608 kg/ha en 1995 à 854 kg/ha en 2017 soit une 
augmentation de 246 kg/ha et une baisse en 1998 à132 kg/ha. Il est noté un pic important en 2006 (2000 



©  (EDUCI) 2020 Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n°2, 2020 31 

kg/ha) ; avec une hauteur de pluie plus ou moins constante passant de 1364,5 mm en 1995 à 1351,4 mm 
en 2017 avec un pic important en 1998 (1493,8 mm) et une baisse à 956 mm en 2014.
	Tomate

De 1995 à 2017 le rendement de la culture de tomate est passé de 467 kg/ha à 12953 kg/ha soit une 
augmentation de 12486 kg/ha et un pic important à 14965 kg/ha en 2014 avec une hauteur de pluie plus 
ou moins constante passant de 1364,5 mm en 1995 à 1351,4 mm en 2017 avec une baisse importante à 
956 mm en 2014.

Il ressort de cette analyse, que les hauteurs de pluies enregistrées dépassent les besoins en eau du 
manioc et du maïs. Il en est de même pour les autres cultures. Ceci a entraîné la perte des récoltes dans 
le milieu de recherche. En effet, selon les enquêtes de terrain réalisées en mai 2020, le besoin en eau du 
maïs est de 500 à 1000 mm et celui du manioc est de 1200 à 1500 mm. Il est entre 400 et 1200 mm pour 
l’arachide et la tomate. Les années moyennes ont favorisé une amélioration des rendements des cultures. 
Ceci montre qu’il y a un lien entre ceux-ci. La vulnérabilité de ces principales cultures aux risques identifiés 
a des conséquences sur les rendements agricoles. Pour mieux évaluer la significativité de la relation entre 
pluie et rendement, le calcul du coefficient de corrélation linéaire de Tau-B de Kendall entre les hauteurs de 
pluie et les rendements sur la période 1995-2017 a été fait. Le tableau VII présente la corrélation entre les 
hauteurs de pluies et le rendement des différentes cultures.
Tableau VII : Corrélation entre les hauteurs de pluies et le rendement

Cultures Corrélation pluie-rende-
ment

Test de Kendall

Manioc r = -0,24 P –value = 0,51 ; α = 0,05
Maïs r = -0,39 P –value = 0,22 ; α = 0,05

Arachide r = -0,20 P –value = 0,30 ; α = 0,05
Tomate r = -0,27 P –value =0,29 ; α =  0,05

Sources des données : Résultats d’enquête de terrain, mai 2020

Les coefficients de corrélation entre les hauteurs de pluie et le rendement des cultures à Comè sont tous 
inférieurs à 0,05. Les valeurs de probabilité liées au test de signification des coefficients de corrélation sont 
toutes supérieures au seuil de décision α = 0,05. Ainsi, l’hypothèse nulle d’absence de corrélation entre les 
hauteurs de pluies et le rendement est acceptée pour toutes les cultures. Les rendements des cultures à Comè 
ne dépendent donc pas seulement des précipitations. Ils sont influencés par d’autres facteurs (sol, système 
cultural).

3.2.2 -Conséquences des risques climatiques sur les cultures

La vulnérabilité du système agricole étant établie, la matrice des impacts des risques climatiques sur les 
variables (sol, végétation, ressources en eau) et leurs conséquences est présentée à travers le tableau VIII.

les en-
quêtes de 
terrain réali-
sées en mai 
2020
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Tableau VIII : Matrice des risques climatiques sur les variables

Risques Clima-
tiques

Ressources en 
Eau Sol Végétation Cultures

Poche de Séche-
resse

Disponibilité 
en eau réduite, 
besoin en eau 
accru

Diminution de l’humidité 
du sol par la croissance 
de plantes, augmenta-
tion de la dégradation 
des terres

Stress hydrique des 
plantes accru, accrois-
sement des feux de 
végétions, destruction 
du couvert végétal

Baisse des 
rendements

Démarrage tardif 
des pluies

Disponibilité en 
eau réduite

Baisse accrue
de l’humidité
du sol

Réduction du couvert 
végétal

Baisse des 
rendements

Inondation Excès d’eau Excès d’eau
dans le sol

Destruction de
certaines espèces

Perte des 
cultures et 
baisse des 
rendements

Mauvaise réparti-
tion des pluies

Disponibilité en 
eau 
réduite

Baisse accrue 
de l’humidité 
du sol

Réduction du 
couvert végétal

Baisse   des 
rendements

Source : Adapté de CHEDE, mai 2012 et actualisé par ADJAKPA, mai 2020

Légende : 

Extrêmement Probable
Très probable
Probable

L’analyse du tableau VIII montre que les pluies tardives et les poches de sécheresse sont entre autres les 
causes de la réduction de la disponibilité de l’eau, de la baisse des rendements, de la baisse de l’humidité 
du sol, et de la réduction de la végétation. Les inondations s’expriment par un excès d’eau dans le sol et 
ont pour conséquences la perte des cultures et un mauvais rendement. Face aux effets des manifestations 
des risques climatiques dans la Commune de Comè, les paysans ne sont pas restés sans initiative. 

3.3- MESURES D’ADAPTATION AUX IMPACTS DE LA VULNÉRABILITÉ CLIMATIQUE 

Cette partie décrit les différentes stratégies développées par les populations rurales en réaction à 
l’évolution récente du climat. Ces stratégies visent la croissance ou le maintien tout au moins du niveau 
de production et de productivité actuelle. Cependant, les différentes stratégies d’adaptation utilisées dans 
la Commune de Comè présentent quelques limites auxquelles des perspectives sont proposées. Comme 
mesures d’adaptations dans la Commune, les mesures suivantes sont préconisées : la modification des 
dates et la technique de l’opération de semis, l’association des cultures, le semis répété, le semis précoce, 
le semis échelonné et la maîtrise de l’eau.
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3.3.1- Modification des dates et de la technique de l’opération de semis

Les paysans affirment mettre du retard dans la mise en place des cultures s’ils constatent un retard dans 
le démarrage des pluies. 85% des paysans interrogés font les semis à partir du mois d’avril tandis que les 
15% restants s’adonnent à des semis allant de mi-mars à fin mars. Ces derniers qualifient eux-mêmes leur 
semis de « semis à risque ». Le fait est que les semis du mois d’avril ont une forte probabilité d’aboutir par 
rapport à ceux effectués de manière précoce en mars. Cette perception est bien justifiée car le risque de 
démarrage précoce des pluies est très élevé durant le mois de mars sur les trente dernières années du 
fait que ce mois devient de plus en plus sec. Pendant la deuxième saison des pluies, les semis ont lieu 
déjà à partir du 20 août jusqu’au début du mois de septembre pour 85% des producteurs retenus pour les 
enquêtes. Ceci n’est qu’une bonne lecture de l’évolution du climat car l’intersaison représentée par le mois 
d’août devient la petite saison sèche et le mois de septembre est devenu le mois le plus pluvieux de la 
petite saison pluvieuse.

3.3.2- Association des cultures

Les agriculteurs agissent sur l’abandon ou l’introduction, la diminution ou l’extension de certaines spé-
culations. Les espèces sensibles à la sécheresse laissent la place à d’autres qui sont plus rustiques. Les 
cultures à croissance lente et continue telles que le manioc sont ainsi associées aux cultures à stade critique 
telles que le maïs, afin de limiter le risque de récolte nulle. La photo1 est une illustration d’association de 
cultures dans la Commune de Comè.

                                  
     Photo 1 : Vue partielle d’une association de cultures de maïs-manioc

Prise de vue : ADJAKPA T., mai 2020

La photo 1 montre l’association de cultures de maïs et du manioc. Les associations les plus fréquentes 
sont: maïs-manioc et maïs-arachide. Même si la plupart des producteurs lient cette pratique à une situation 
de manque de terre pour la monoculture, elle est également liée au souci de préservation de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle du ménage. En effet, les paysans seraient dans une politique de multiplication 
des chances de garantir un minimum de récolte en fin de saison. « Si l’un échoue, l’autre peut réussir » 
est l’assertion qui symbolise cette logique. Contrairement à la manière d’associer les cultures connues de 
tous (le manioc vient après le maïs en début de la grande saison), la tendance est toute autre en réponse 
au contexte climatique. Dès les premières pluies du mois de mars, les paysans mettent immédiatement en 
terre les boutures de manioc sur les parcelles apprêtées pour la saison. Il s’en suit le semis du maïs en avril 
voire en mai après que les pluies aient repris. Le démarrage de la campagne agricole se fait par le manioc. 
Ce comportement serait dû au fait que les paysans, de par leurs expériences, ont perçu que la poche de 
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sécheresse qui s’observe juste après les premières pluies de la grande saison à très peu d’impacts sur le 
développement du manioc, comparativement aux autres cultures (tomate, maïs) à cycle court. Néanmoins, 
des remplacements de boutures sont effectués lorsque ces dernières sont complètement desséchées. Cette 
attention particulière accordée au manioc serait due au fait que cette spéculation agricole résisterait mieux 
aux chocs liés à la sécheresse.

3.3.3- Semis répétés

Les semis répétés consistent en la mise en terre une deuxième fois de la même variété de culture sur 
les mêmes parcelles au cours de la même saison culturale. Selon 83% des paysans interrogés, le semis 
répété permet le remplacement des plants fanés par l’insuffisance hydrique consécutive due à la rupture 
des pluies pendant les mois de semis. 

3.3.4- Semis précoces

Les semis précoces consistent à faire profiter les premières pluies aux cultures. Par la suite, les cultures 
sont assez vigoureuses pour résister aux séquences sèches. 15% des personnes interrogées pratiquent 
cette stratégie.

3.3.5- Semis échelonnés

L’autre pratique à laquelle font recourt les paysans dans la gestion des risques climatiques est la dispersion 
des dates de semis des cultures. Cette pratique est appelée « semis échelonnés ». Elle consiste à semer 
la même culture sur deux parcelles différentes ou même sur une seule parcelle à des dates différentes. 
L’objectif de cette stratégie est d’espérer que le rythme va correspondre aux phases de croissance d’une 
au moins des deux cultures par rapport à leur date de semis. En effet, les produits semés précocement 
mûrissent à une période où les prix sont encore élevés sur le marché. Enfin, pour réduire le risque néfaste 
des sécheresses en début de saison agricole et pour s’adapter à la persistance des faux départs de saison 
de culture, les paysans pratiquent à nouveaux des semis dans la plupart des cas dans la première décade 
du mois de mai. Cette pratique permet de faire face à l’incertitude au niveau de la mise en place de la 
saison des pluies et à la mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace des pluies. Cela répond à la 
fois à une gestion temporelle et spatiale. 80% des producteurs pratiquent les semis échelonnés pour les 
principales cultures (manioc et maïs).

3.3.6- Utilisation des engrais chimiques et des pesticides

L’utilisation des engrais chimiques et pesticides dans la Commune de Comè se fait par 87% de la popu-
lation sur les produits destinés à la commercialisation. Ceci permet d’augmenter le rendement des cultures. 
Par contre, pour les 13% de cette même population, l’utilisation des engrais organiques est une mesure pour 
remédier à la baisse des rendements due aux risques climatiques. Cependant, 100% des populations sont 
conscients du danger que représentent les produits chimiques pour le consommateur. Par ailleurs, il est observé 
d’une manière générale dans la Commune de Comè l’utilisation abusive des intrants agricoles non adaptés 
aux sols. C’est dans l’intention de contourner la surexploitation des sols et l’exiguïté des surfaces cultivables 
par exploitant que le recours est fait à l’utilisation des intrants agricoles tels que les engrais, les pesticides.

3.3.7-Mesure moderne

Dans la Commune de Comè, le développement d’une nouvelle stratégie pour la spéculation de piment 
est mis en évidence. Cette mesure est présentée par la planche 2 qui renseigne sur une nouvelle stratégie 
d’adaptations qui pourrait être adoptée sur la spéculation de piment dans la Commune de Comè.
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2.1 2.2
	 Planche 2 : Vue partielle de deux modes de culture de piment sur une même surface 		
		      dans l’Arrondissement de Comè 

	 Prise de vue : ADJAKPA T., mai 2020

La photo 2.1 de la planche 1 présente un plant de piment mis en terre qui pousse sans subir aucune modi-
fication. La photo 2.2 de cette même planche 1 présente le même piment mais cette fois-ci il faut remarquer 
que le pied n’a pas de branche. En effet, une expérience est en train d’être menée par un chercheur où on 
retire toutes les branches du pied ; ce qui conduit à une pousse plus rapide du piment qui donne beaucoup 
plus vite de fruit que lorsque le piment est laissé sans modification. Cette méthode permet en quelque sorte 
d’être sûr d’avoir au moins un rendement moyen sur la spéculation de piment.

4-DISCUSSION 

Les conditions de production agricole sont rendues de plus en plus difficiles par les risques climatiques. 
Ces résultats sont similaires à ceux obtenus par E. Ogouwalé (2006, p.125). Selon cet auteur, les excédents 
pluviométriques et les déficits pluviométriques entraînent la baisse des productions et des rendements agri-
coles. Ceci accroît l’état de pauvreté des populations. Pour ce même auteur, l’agriculture étant essentiellement 
pluviale, la modification du régime des précipitations (début tardif ou précoce, rupture au cœur de la saison, 
fin précoce) entraîne des perturbations agricoles brutales qui ont des répercussions profondes sur la vie des 
populations en général et sur celle des agriculteurs en particulier. Pour M.S. Issa (2012, p.78), l’agriculture 
est influencée par l’abondance, l’insuffisance ou l’irrégularité des précipitations. J. F. Djèvi (2018, p.402), 
dans son étude sur le sorgho, a montré qu’au cours des années sèches 1996 et 2008, en dehors de la phase 
de germination (année 2008), aucune des phases de la culture du sorgho pratiquée dans la Commune de 
Djougou n’a eu la quantité d’eau nécessaire pour sa croissance. Pour cet auteur, le déficit hydrique observé 
au niveau des phases de montaison et d’épiaison qui sont des phases importantes de la croissance du 
sorgho a réduit considérablement le rendement de cette culture pendant ces années. Par contre, au cours 
de l’année très sèche 2009, les besoins en eau de la phase de germination et celle de montaison ont été 
satisfaits. Toutefois, l’auteur a prouvé qu’au cours de cette même année les besoins en eau de la phase de 
l’épiaison de la culture du sorgho n’ont pas été satisfaits. En définitive, il a conclu, en retenant que pendant 
les années très sèches 1996, 2008 et 2009 les différentes phases végétatives de la culture du sorgho ont 
été perturbées surtout dans leurs phases les plus importantes où les besoins nécessaires en eau sont très 
déterminants dans l’obtention d’un bon rendement du sorgho. Dans le même contexte, pour la Banque 
Mondiale (2007, p.56), si l’ensemble des activités économiques sont soumises à diverses sources d’aléas, 



36 
Théodore Tchékpo ADJAKPA : Vulnérabilité de l’agriculture face aux risques climatiques ...

l’agriculture représente un secteur particulier. Selon cette institution, l’agriculture est soumise à de nombreux 
risques, en particulier les aléas climatiques et la volatilité des prix sur les marchés. Ces risques engendrent 
une variabilité relativement forte des résultats, tant en termes quantitatifs que qualitatifs.

Selon le GIEC (2007, p.11), les projections indiquent que vers l’an 2020, 75 à 250 millions de personnes 
seront exposées à un stress hydrique accru en raison des changements climatiques couplés à une demande 
en augmentation en eau. Il y aura des incidences néfastes sur les moyens d’existence et une aggravation 
des problèmes liés à l’eau.

Pour G. Achadé, (200, p.36), la production agricole, principale source de revenus des populations, est 
soumise depuis quelques décennies aux effets des risques climatiques. Les effets de ces derniers sont 
variés et rendent vulnérables les cultures pratiquées dans les exploitations agricoles. Au nombre de ces 
perturbations, les sécheresses, le début tardif et la précocité de la fin des saisons culturales sont les prin-
cipales perturbations auxquelles l’agriculture est exposée. Dans la dynamique du changement climatique 
qui se profile à l’horizon, E. Ogouwalé (2006, p.88) montre que l’une des réponses aux changements cli-
matiques dans le Bénin méridional et central est la rotation des cultures que sont le maïs, le niébé sur les 
terres exondées et le maraîchage sur les levées de berge  dans le secteur des pêcheries ou une association 
des cultures que sont le maïs le manioc, le niébé accompagnée de cultures maraîchères (tomate et piment) 
dans le secteur de la dépression. Par ailleurs, la recherche effectuée par A. Akindele et al, (2013, p.53), 
montre que pour réduire leur vulnérabilité, les paysans développent des stratégies d’adaptation telles que les 
billons perpendiculaires et parallèles, la modification des dates de semis et la valorisation des bas-fonds en 
tenant compte de la nature de l’aléa (déficit ou excédent pluviométrique) dans la Commune d’Adja-Ouèrè. 

CONCLUSION

La présente recherche est une contribution à l’identification des impacts des risques climatiques dans la 
Commune de Comè. Elle a permis de constater une irrégularité des pluies entraînant ainsi une variabilité 
interannuelle des hauteurs de pluies sur la normale (1989-2018). Les risques climatiques se manifestent 
par des déficits en eau de plus en plus prononcés. On observe également une augmentation des tempéra-
tures annuelles dans le milieu. La Commune de Comè est sujette à plusieurs risques climatiques. Les plus 
importants sont : les démarrages tardifs des pluies, les poches de sécheresse, la mauvaise répartition des 
pluies, les inondations. Ces risques climatiques se manifestent par une perturbation des prévisions agricoles, 
une trop forte élévation des températures moyennes annuelles et par un allongement de la saison sèche 
(retard des pluies). Ceci fait que la Commune de Comè enregistre de fortes valeurs thermiques pendant la 
saison sèche, les pluies tardives, les poches de sécheresse, la mauvaise répartition des pluies qui ont pour 
conséquences la perte des récoltes et une baisse de rendement. Le maïs est la culture la plus vulnérable 
avec un indice d’impact de 64%. Pour y faire face, diverses stratégies d’adaptation sont développées par les 
producteurs (modification des dates de semis, association de cultures, utilisation d’engrais chimique) pour 
réduire l’impact des risques sur l’agriculture dans le milieu. Cependant, ces stratégies présentent quelques 
limites auxquelles des perspectives telles que l’aménagement des bas-fonds, la spécialisation des paysans 
au niveau des cultures, la vulgarisation de la technique de billon, sont proposés. L’adaptation aux risques 
climatiques est un impératif pour la Commune de Comè. Ceci aidera les populations à faire face aux effets 
néfastes des risques, à lutter contre la pauvreté et à tendre vers le développement durable.
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RÉSUMÉ
Ossibissa est un campement de pêcheurs situé à la périphérie abidjanaise sur l’île Boulay dans la commune de 

Yopougon, l’une des 13 communes du District d’Abidjan. Peuplé essentiellement de populations étrangères dont le 
plus fort contingent est d’origine ghanéenne, il alimente un dense réseau de commercialisation de poisson qui s’étend 
d’Abidjan aux villes de l’intérieur du pays. Cependant, de mars à juillet 2020 avec le confinement d’Abidjan où la mala-
die à COVID-19 sévit avec acuité, les activités halieutiques connaissent un fort ralentissement à Ossibissa qui tire sa 
richesse essentiellement de l’économie halieutique. Cet article vise à montrer les facteurs de la réussite des activités 
halieutiques à Ossibissa et les répercussions socioéconomiques du confinement d’Abidjan sur ces activités de mars à 
juillet 2020. Cette étude fonde sa démarche sur la collecte de données primaires et secondaires. Les résultats qui en 
découlent montrent que les principaux acteurs de cette activité sont essentiellement originaires du Ghana (85%) et dans 
une moindre mesure, de la Côte d’Ivoire (15%). Parmi eux, l’on dénombre 35% d’hommes et 65% de femmes dont 62% 
travaillent en plein temps et 38% en temps partiels avec une main d’œuvre recrutée essentiellement dans ces deux 
pays suscités. La production des pêcheurs est livrée au débarcadère de Locodjro et aux fumeuses-mareyeuses qui 
approvisionnent les marchés de poissons de Treichville, Abobo-Doumé, Adjamé et Yopougon qui sont des principaux 
points de ravitaillement des marchés de l’intérieur du pays. Toutefois, la pandémie à coronavirus a causé de nombreuses 
pertes. De novembre à avril où la production faiblit en Côte d’Ivoire, les pêcheurs migrent au Ghana où ils continuent 
leurs activités. Du fait de la fermeture des frontières, 65% des pêcheurs ont été bloqués au Ghana, entraînant ainsi une 
baisse de la production. De même, les transactions commerciales avec la moitié nord du pays n’ont pu être effectives 
à cause de l’isolement d’Abidjan, ce qui a entrainé une mévente au niveau des mareyeuses. 

Mots-clés : Abidjan, Campement d’Ossibissa, pêche artisanale, confinement 

ABSTRACT 

Ossibissa is a fishermen›s camp located on the outskirts of Abidjan on Boulay Island in the commune of Yopougon, 
one of the 13 communes of the District of Abidjan. Populated mainly by foreign populations, the largest contingent of 
which is of Ghanaian origin, it feeds a dense fish marketing network that extends from Abidjan to the cities in the inte-
rior of the country. However, from March to July 2020 with the confinement of Abidjan where the COVID-19 disease is 
acutely present, fishing activities are experiencing a sharp slowdown in Ossibissa which draws its wealth mainly from 
the fishing economy.  This paper aims at showing the factors of the success of the fishing activities in Ossibissa and 
the socio-economic repercussions of the Abidjan containment on these activities from March to July 2020. This study 
bases its approach on the collection of primary and secondary data. The results show that the main actors in this activity 
are mainly from Ghana (85%) and to a lesser extent, Côte d›Ivoire (15%).  Among them, there are 35% men and 65% 
women of whom 62% work full time and 38% part time with a workforce recruited mainly from these two countries. The 
fishermen›s production is delivered to the landing stage in Locodjro and to the smoker-milk workers who supply the fish 
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markets of Abobo-Doumé, Treichville, Adjamé and Yopougon, which are the main supply points for the inland markets. 
However, the coronavirus pandemic has caused many losses. From November to April, when production is declining 
in Côte d›Ivoire, fishermen migrate to Ghana where they continue their activities. Due to the closure of borders, 65% 
of fishermen have been stranded in Ghana, leading to a drop in production. Similarly, commercial transactions with the 
northern half of the country could not be effective because of the isolation of Abidjan, which has led to a slump in the 
level of the fish merchants. 

Keywords: Abidjan, Ossibissa camp, artisanal fishing, confinement 

INTRODUCTION

« La Côte d’Ivoire, premier pays exportateur de poissons congelés en Afrique de l’Ouest » (M. Kébé 
et al, 1997 ; p.9), « est fortement soutenue par le secteur de la pêche artisanale qui fournit plus de 63% 
des débarquements » (FAO  ; 2008, p.5). Ces débarquements sont tributaires des campements et îles 
péri-urbains de pêcheurs dont les principaux acteurs sont ressortissants des pays voisins. Selon (F. Luc et 
al, 2020 ; p1) « ces campements, de par l’importance de leurs activités participent activement, à l’accrois-
sement de l’économie urbaine ». Il en est de même pour le campement d’Ossibissa, situé sur l’Île Boulay 
dans la commune de Yopougon, l’une des 13 communes du District d’Abidjan dont la production de poisson 
dessert quotidiennement les grands marchés de ladite commune et celles d’Adjamé, d’Abobo-Doumé, de 
Treichville, de Locodjro et de l’intérieur du pays. Le poisson en provenance de cet espace rural est distribué 
essentiellement sous la forme fumée dans la zone nord du pays. A cet effet, pour Y.S.C.Kakou et M.J.Kanga 
(2018 p.205) « les éventuelles pannes de véhicules de transport en chemin n’ont aucune incidence sur la 
qualité du poisson contrairement au poisson congelé importé du port d’Abidjan qui subit d’énormes pertes 
liées au déglaçage et à la putréfaction ».  

Cependant, dans la période de mars à juillet 2020 avec l’apparition de la maladie à COVID-19 qui a 
entraîné le confinement d’Abidjan et la fermeture des frontières internationales, « les activités halieutiques 
ont connu une récession inquiétante » (enquête de terrain 2020). A l’heure actuelle où « partout en Côte 
d’Ivoire les pêcheurs se plaignent de la pauvreté des eaux en ressources halieutiques » (K. Angaman et 
al.2014, p.20 ; Y.S.C.Kakou, 2019, p.109), il est important de se demander : quels sont les facteurs de la 
réussite des activités halieutiques à Ossibissa ? Et comment ces activités ont-elles été affectées pendant 
le confinement d’Abidjan avec la maladie à coronavirus de mars à juillet 2020 ? De ces questions, il ressort 
comme hypothèses que si les ghanéens réussissent les activités halieutiques à Ossibissa, c’est parce 
qu’ils ont une flotte performante et équipée, un vaste marché d’écoulement de leurs productions de pêche 
et ils sont, en tant qu’acteurs, déterminés et habiles à l’exercice de leur métier. Par ailleurs, les menaces à 
l’exercice de leur profession de mars à juillet 2020 étaient principalement liées à la fermeture des frontières 
internationales, à l’isolement d’Abidjan et enfin aux mesures de la distanciation sociale. 	   

1. MÉTHODOLOGIE

Le campement d’Ossibissa, sur l’île Boulay, vit essentiellement de l’économie halieutique. L’activité de 
pêche n’y a véritablement pas été l’objet d’études de la part des chercheurs, ce qui a motivé cette inves-
tigation. La démarche pour le recueil des informations a consisté à consulter des documents relatifs à la 
pêche. Ces données secondaires sont en majorité fournies par des rapports, des thèses et toutes sortes de 
publications scientifiques explorés sur Internet. Il s’agit entre autres de Y.S.C. Kakou et M.J. Kanga (2018), 
F. Luc et al (2020), F. Gerlotto et B. Stequert (1978) etc. qui donnent certes des informations sur les activités 
halieutiques mais celles-ci ne sont pas à même de prendre en compte toutes nos préoccupations. Ainsi, 
les données primaires issues d’enquêtes, interviews et observations de terrain ont été utiles pour avoir 
des informations complémentaires. Pour ce faire, le premier responsable du point de débarquement de la 
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pêche artisanale de Locodjro où une bonne partie de la production des pêcheurs d’Ossibissa est livrée a 
été interviewé surtout sur la fréquence des arrivées journalières des embarcations et la quantité de produits 
halieutiques débarqués. Les pêcheurs et les fumeuses-mareyeuses ont été interrogés sur la pratique de 
leurs activités dans le campement d’Ossibissa sur l’île Boulay. Cette enquête qui s’est déroulée de février 
à juillet 2020, a été possible grâce à un habitant de l’île qui nous a servi de guide auprès des acteurs de la 
pêche en nous conduisant sur les lieux d’accostage des embarcations, dans les domiciles des pêcheurs 
et les lieux de fumages des mareyeuses afin d’avoir leur opinion sur l’exercice de leurs activités. Les per-
sonnes enquêtées sont celles qui exercent dans le secteur de la pêche artisanale et habitent effectivement 
le campement d’Ossibissa. Selon ce critère, 35 pêcheurs, 30 transformatrices 35 mareyeuses soit un total 
de 100 acteurs ont été interrogés de façon aléatoire à défaut d’une base de données les concernant. 

Le matériel utilisé se compose de fiches d’enquête, d’une caméra photo pour la prise de vue, d’un GPS 
pour la localisation exacte du site d’enquête et d’un ordinateur pour le traitement des données. Les logiciels 
suivants ont été utilisés : ARCGIS10.2.1 pour la cartographie, Excel pour les tableaux et graphiques et Word 
pour le traitement de texte. 

2. RÉSULTATS

2.1. LES FACTEURS DE LA REUSSITE DES ACTIVITES HALIEUTIQUES DANS LE CAMPEMENT 
D’OSSIBISSA

2.1.1- une flotte artisanale nombreuse, performante et équipée

La flottille de la pêche artisanale (photo 1) utilisée à Ossibissa se compose de 50 embarcations construites 
au Ghana et importées par voie maritime jusqu’à Abidjan sur l’île Boulay. De Taille avoisinant 12 m en 
moyenne, chacune des embarcations est équipée de moteur hors-bord, de bacs à glaces pour empêcher 
la dégradation de la qualité du poisson et de grands engins de pêches. Ces engins, manœuvrés à bord des 
embarcations, se composent de 75% de sennes tournante, 17% de filets dormants et de 8% de palangres. 

Source : crédit photo Kakou, avril 2020

Photo 1 : La flottille de la pêche artisanale sur la berge lagunaire d’Ossibissa

Ces engins, exclusivement utilisés pour la pêche maritime sont capables de capturer jusqu’à 20 tonnes 
de poissons par pirogue et par sortie de pêche. 
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2.1.2. Des acteurs déterminés et habiles à l’exercice de leur profession 

Dans la pratique halieutique à Ossibissa, deux nationalités prennent part aux activités (cf. tableau I). 
Tableau I : Répartition des acteurs selon la nationalité et la profession

Nationalité pêcheurs Fumeuses-mareyeuses Total 
professionnels Occasionnels professionnelles occasionnelles

Ghanéenne 25 5 32 23 85
Ivoirienne 0 5 5 5 15
Total 25 10 37 28 100

Source : enquête de terrain, avril 2020

Il s’agit de 85% de Ghanéens et 15% d’Ivoiriens. Au nombre de ceux-ci, 25% de pêcheurs et 37% de 
fumeuses-mareyeuses travaillent en plein temps. Ils forment la catégorie des professionnels. Les acteurs 
travaillant en temps partiel se constituent de 10% de pêcheurs et de 28% de fumeuses-mareyeuses. Ces 
derniers forment la catégorie des acteurs occasionnels parce qu’ils pratiquent d’autres petits métiers (maçon-
nerie, menuiserie, couture, coiffure et vente de pains sucrés) en dehors des activités liées à la pêche. La 
répartition par sexe de tous ces acteurs donne 35% d’hommes, principalement des pêcheurs et 65% de 
femmes qui s’occupent du fumage et du mareyage des produits de la pêche. 

Dans la pratique, la pêche est une activité très pénible qui exige un engagement moral, une force physique 
nécessaire et une habileté professionnelle des acteurs. La senne tournante, engin actif, laisse très peu de 
temps de repos aux utilisateurs qui vont en haute mer à partir de 17heures pour revenir à 6heures, ce qui 
fait environ 7 heures de travail par nuit. Ceux, utilisant les palangres et les filets dormants pratiquent moins 
d’activité physique que les premiers. Ces engins, fixés par des cordes aux deux extrémités de l’embarcation 
passent en dessous de celle-ci. Ils sont visités à des intervalles de temps raisonnables pour en extraire 
les captures. Pour la récupération des captures entre les mailles des filets dormants et au bout des lignes 
d’hameçons, les pêcheurs sont souvent obligés d’effectuer des plongées. La parfaite connaissance de 
leurs métiers les pousse à passer 3 à 4 jours en hauteur mer. Les engins et matériels de pêche, étant très 
onéreux, des sommes colossales d’argent sont investies pour leur acquisition (cf. Tableau II).  
Tableau II : Coût unitaire par matériel de pêche

Matériel de pêche artisanale Prix unitaire
palangre 2 millions
Ligne d’hameçon 1 million
Senne tournante 3 millions
Filets maillants dormants 2,5 millions
Embarcation de 12 m de long 6 millions

            
                                               Source : enquête de terrain, avril 2020

A Ossibissa, trois types d’acteurs investissent dans la pêche artisanale maritime (cf. figure 1). Ils financent 
sur fonds propres, les opérations de pêche et en tirent des bénéfices, variant selon la production, à chaque 
sortie de pêche. Après l’achat de tout ce matériel onéreux, ils doivent recruter les membres de l’équipage 
pêche. Le candidat à la pêche est recruté à 30 000 F CFA par individu en Côte d’Ivoire et 50 000 FCFA 
au Ghana. Cette règle de recrutement est bien connue des candidats à la pêche. D’ailleurs de nombreux 



42 
YAO Sylvain C. Kakou : La grande pêche artisanale au campement d’ossibissa sur l’île boulay ...

investisseurs (cf. figure 1) préfèrent recruter au Ghana parce que selon eux, les pêcheurs les plus doués 
dans la pratique du métier proviennent de ce pays.

                                                   Source : Enquête de terrain, Mai 2020

Figure 1 : Répartition des investisseurs dans la pêche artisanale maritime à Ossibissa

Cette figure montre bien que la pêche continue d’être un secteur porteur dans laquelle aussi bien des 
acteurs de la pêche que des particuliers investissent en vue de sortir de la pauvreté. On note par ailleurs que 
ces acteurs appartiennent à différentes tranches d’âge allant des jeunes de moins de 30 ans aux personnes 
âgées de plus de 60 ans (cf. figure 2).    

                                  Source : Enquêtes de terrain, mai 2020

Figure 2 : Répartition par âge des acteurs de la pêche

L’analyse de cette figure nous indique que la majorité des acteurs (48%) se concentrent dans la tranche 
d’âge de 41 à 50 ans. Au-delà de 50 ans, la proportion des acteurs régresse fortement (21%). C’est dans 
ce groupe que l’on trouve les personnes qui investissent dans la pêche et recrutent les jeunes pour servir 
de membres d’équipage parce que n’ayant plus la force physique nécessaire pour travailler en plein temps. 
Les moins de 40 ans qui constituent 32% des acteurs s’adonnent aux activités de la pêche de façon occa-
sionnelle. D’autres opportunités de travail s’offrent à eux en temps de repos de la pêche. Ainsi certains 
reconvertissent leurs talents dans le maraîcher en mettant en valeur des espaces de culture sur l’île Boulay 
et d’autres se débrouillent dans la menuiserie, la maçonnerie, la coiffure et le commerce de pains sucrés 
afin de garantir la permanence du revenu.   
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2.1.3. Existence d’un vaste marché d’écoulement des produits de la pêche 

Le poisson en provenance d’Ossibissa est commercialisé sur un vaste marché allant du sud au nord en 
passant par le centre de la Côte d’Ivoire. En dehors d’Abidjan, de nombreux clients viennent de plusieurs 
villes pour se ravitailler surtout en poissons fumés savamment emballés qu’ils convoient dans les moyens 
de transport en commun jusqu’à Odienné, Korhogo, Bouaké, Yamoussoukro et Daloa (cf. figure 3). 

Figure 3: Flux de poissons vers l’intérieur du pays

Les espèces concernées sont surtout les sardinelles (Sardinella aurita), fritures (Brachydeuterus auritas), 
maquereaux (Scomber scombrus) et ceintures (Trichiurus lepturus). 

Les espèces telles que les thons (Euthynnus alletteratus), bonites (Sarda sarda), espadons (Xiphias 
gladius), requins (Carcharhinus falciformis), carpes rouges (Lujanus fulgens), capitaines (Galeoides deca-
dactylus) et brochets (Sphyraena pisca) sont commercialisées au débarcadère de Locodjro qui dispose de 
chambres-froides et de caisses isothermes pour la conservation du poisson frais. Ossibissa est ainsi un 
pôle de production de poissons pour le ravitaillement d’Abidjan et des villes de l’intérieur. Ce sont plusieurs 
tonnages de produits de pêche qui y sortent mensuellement pour alimenter des marchés à travers le pays. 
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2.2. DES MENACES SUR LES ACTIVITES HALIEUTIQUES A L’HEURE DU CONFINEMENT 
D’ABIDJAN

2.2.1. Impacts de la fermeture des frontières internationales et de l’isolement d’Abidjan

Le campement d’Ossibissa se localise au 5°16’de latitude Nord et au 4°02 de longitude Ouest dans la 
commune de Yopougon, l’une des 13 communes du District d’Abidjan. Cette position stratégique assure sa 
proximité avec tous les grands marchés de poissons d’Abidjan. En période du confinement d’Abidjan, ce 
vaste marché susmentionné sur la figure 3, s’est réduit uniquement à cet espace abidjanais (cf. figure 4).  

Figure 4  : Distribution du poisson d’Ossibissa réduit à l’espace abidjanais pendant le confinement du 
Grand-Abidjan

A cet effet, le poisson n’est distribué que sur les marchés de Yopougon, Treichville, Adjamé, Abobo-Doumé 
et au débarcadère de Locodjro. Le déplacement des commerçants vers ces marchés se fait généralement en 
deux étapes. Il faut d’abord effectuer une traversée de 15 minutes en pinasse d’Ossibissa à Abobo-Doumé 
puis à partir de là, il est possible d’emprunter les taxis ou minicar communément appelés gbacas pour se 
rendre sur les différents marchés. Mais directement à partir d’Ossibissa les commerçants peuvent aussi se 
rendre au débarcadère de Locodjro et au marché de poisson fumé de Treichville Biafra en pirogue ou par 
la pinasse. Le prix du transport dépend de la distance, du moyen de transport utilisé et de la quantité de 
marchandises par voyageur. Les marchés les plus approvisionnés par Ossibissa sont ceux d’Abobo-Doumé, 
de Treichville Biafra et d’Adjamé et cela est lié, selon les commerçantes, à l’importance du gain économique 
que rapporte la vente sur ces marchés.  En ce qui concerne les femmes, le confinement du Grand-Abidjan a 
causé une forte mévente parce que bon nombre de la clientèle vient de l’intérieur du pays. Les mareyeuses 
qui pouvaient commercialiser plus 4 paniers de poissons par jour ont vu le rythme d’écoulement journalier 
de leurs marchandises diminuer de plus de la moitié.
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Au niveau de la pêche, les embarcations artisanales parcourent le long de la côte atlantique de la Côte 
d’Ivoire au Ghana. Les pêcheurs suivent le mouvement des poissons entre ces deux pays. En Côte d’Ivoire, 
la pêche artisanale maritime est fructueuse de juin à octobre. De novembre à avril où la production y faiblit, 
les mêmes acteurs migrent au Ghana où ils continuent leurs activités. Surpris par les mesures restrictives 
liées à la maladie à Corona virus en mars 2020, 65 % des pêcheurs ont été bloqués au Ghana à cause de 
la fermeture des frontières. Ainsi plusieurs embarcations sont restées sans équipage. En cette période la 
production de la pêche artisanale a fortement baissé. Les fumeuses se sont tournées vers les poissonne-
ries et le port de pêche d’Abidjan pour s’approvisionner en poissons vu que les pêcheurs restés sur place 
n’arrivaient pas à les ravitailler correctement. 

2.2.2. Les mesures de la distanciation sociale: autres freins à la bonne marche des activités 
halieutiques

Les mesures de distanciation sociale et de confinement ont également entraîné la fermeture de nombreux 
marchés des produits halieutiques, la baisse de la demande de la clientèle et l’arrêt des circuits de distri-
bution. Seuls, des marchés de vivriers étaient ouverts à 7 heures pour être refermés à 15 heures. A cela, il 
faut ajouter la fermeture des restaurants d’où vient une part importante de la clientèle de poissons. Le strict 
respect de ces mesures empêchait les sorties des embarcations en mer parce qu’elles sont trop restreintes 
pour garantir l’application de ces exigences à bord. En cas de sortie en mer, il fallait réduire l’équipage à 
10 personnes, ce qui conduisait à un travail très pénible surtout pour les utilisateurs des sennes tournantes 
qui d’ordinaire embarquent au moins 25 personnes à bord. Cette période du confinement d’Abidjan de mai 
à juin 2020 correspond aussi à la grande saison pluvieuse en Côte d’Ivoire. Le campement d’Osssibissa 
connait à cette période un envahissement régulier de ses terres par les eaux de pluie. Les nombreuses 
flaques d’eaux qui demeurent plusieurs jours par endroit créent de véritables nids de moustiques. En plus, 
la fumée qui se dégage des hangars à cause de la transformation de poissons (cf. Photo 2) aggrave d’un 
cran le problème de santé des habitants vu que les locaux du dispensaire qui y existe ne sont pas encore 
dotés en personnel soignant et en matériels médicaux. Toutefois, le lavage régulier des mains et le port du 
masque étaient observés par l’ensemble des personnes pour l’accès aux marchés car des vigiles, postés 
aux diverses entrées veillaient scrupuleusement à leur application. 

                           Source : Crédit photo Kakou, mai 2020

                          Photo 2 : Hangars de fumage de poissons à Ossibissa

Tous ces hangars sont des lieux de fumage de poissons. 70% des ménages à Ossibissa vivent de l’éco-
nomie halieutique. Et, la transformation de poissons, essentiellement aux mains des femmes y tient une 
part importante dans cette économie. 
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3. DISCUSSION 

Dans le campement des pêcheurs d’Ossibissa, les activités liées à la pêche contribuent significativement 
à la lutte contre la pauvreté. Elles emploient 85% de Ghanéens et 15% d’ivoiriens. Ces Ghanéens, depuis 
leur pays d’origine ont une vocation pour ces activités contrairement aux Ivoiriens. « Cette faible participation 
des nationaux et la forte présence des pêcheurs étrangers dans les eaux ivoiriennes » sont signalées par 
M. Kébé et al, (1997, p.10). Ils investissent de ce fait, des sommes colossales pour acquérir du matériel et 
engins performants qui garantissent la survie de leur profession. La senne tournante apparue dans les années 
1960 au Ghana est « l’engin de pêche artisanale le plus élaboré et le plus proche des engins de la pêche 
industrielle » (F.Gerlotto et B.Stequert, 1978, p.4). Cet engin exploite les eaux marines à bord de grandes 
embarcations artisanales fabriquées pour la plupart au Ghana et convoyées par voie maritime jusqu’en Côte 
d’Ivoire. « L’opportunité que présente la pêche sur le littoral ivoirien attire les allogènes des pays voisins dont 
les Ghanéens, majoritaires » (K.S. Konan, 2015, p.9). Mieux équipés, ils travaillent avec une main d’œuvre 
professionnelle recrutée au Ghana et en Côte d’Ivoire. Ce recrutement se fait en fonction des règles définies 
dans chaque pays que les candidats à la pêche connaissent très bien. Ainsi, les frais du recrutement sont de 
50 000 FCFA au Ghana et 30 000 FCFA en Côte d’Ivoire. Toutefois, le salaire des membres d’équipage est 
payé à chaque retour de pêche en fonction de l’importance de la production et après la vente. En principe, 
« leur flotte cible toutes les ressources » (K. Angaman et al, 2014, p.5). Les espèces à forte valeur commerciale 
(thons, bonites, espadons, requins, capitaines, mérous, brochets, carpes rouges, capitaines et Japons) sont 
débarquées prioritairement au débarcadère de Locodjro et les petits pélagiques (sardines, maquereaux, fri-
tures, plat-plat et ceintures) livrés aux transformatrices à Ossibissa. Les pêcheurs Ghanéens sont considérés 
par A. Lassarat (1958, p.38), comme « les plus intrépides de la côte et ceux dont les activités sont les plus 
lucratives ». Cet engagement des acteurs ghanéens explique la réussite des activités halieutiques en Côte 
d’ivoire et principalement dans le campement d’Ossibissa. 

En effet, Ossibissa s’affirme comme un véritable pôle de production halieutique dans le District d’Abidjan. Son 
réseau de distribution de poissons alimente les grands marchés de poissons des communes d’Abidjan. Il s’agit 
des marchés de Yopougon, Adjamé, Abobo-Doumé, Treichville Biafra et le débarcadère de la pêche artisanale 
de Locodjro. Ces marchés sont cités par A. J-C. Allou (2016, p.47) comme étant ceux du littoral ivoirien qui 
pourvoient aux besoins en poissons de la ville de Daoukro au centre de la Côte d’Ivoire. De même Y.S.C. Kakou 
et M.J. Kanga (2018, p.198), confirment qu’une part du poisson commercialisé à Odienné vient des marchés 
d’Abidjan. Ainsi, plusieurs clients viennent de toutes les villes de l’intérieur pour s’approvisionner dans ces 
marchés. Aussi, des clients venant de Korhogo, Daloa, Bouaké et de Yamoussoukro évitent les intermédiaires 
de la chaîne de distribution, c’est-à-dire les revendeurs, pour s’approvisionner directement à Ossibissa.   

Cependant, la maladie à coronavirus a été le principal frein à l’évolution des transactions commerciales entre 
Ossibissa et son hinterland. Le confinement du Grand-Abidjan et la fermeture des frontières internationales ont 
porté un sérieux coup aux activités de pêche. Des pêcheurs qui parcourent les zones de pêches en fonction 
des saisons de production ont été empêchés de revenir en Côte d’Ivoire. Les mesures barrières pour éviter 
une contamination massive de la population ivoirienne par la maladie ont entrainé la fermeture de certains 
marchés, des restaurants, la baisse de la clientèle, la restriction du circuit de distribution aux seuls marchés 
abidjanais de Yopougon, Abobo-Doumé, Treichville et Adjamé. Ainsi toute la zone Nord, centre et centre-ouest 
a cessé d’être approvisionné en poissons. Pourtant, le secteur de la pêche en Afrique de l’Ouest joue un rôle 
très important sur le plan économique et social, et pour la sécurité alimentaire en apportant des protéines 
animales bon marché aux populations les plus démunies (A. Samba, 2014, p.3). Si ces mesures duraient plus 
longtemps, ses impacts auraient pu entrainer une sévère insécurité alimentaire, une pauvreté sans limite et donc 
un manque de moyen d’éducation des enfants dans les communautés de pêcheurs (USCOFEP1-CI, 2020, p1). 

1	  L’USCOFEP est l’Union des Sociétés Coopératives des Femmes de la Pêche et Assimilées de Côte d’Ivoire, créée depuis Janvier 2016.
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CONCLUSION 

Le campement de pêcheurs d’Ossibissa a su s’imposer économiquement sur le marché du poisson 
grâce à son hardiesse au travail. Sa position stratégique sur l’île Boulay, lui donne un facile accès aux 
grands marchés de poissons de la ville d’Abidjan qui sont ceux de Yopougon, Abobo-Doumé, Treichville et 
d’Adjamé. Ce campement alimente un dense réseau de distribution et de commercialisation de poissons 
qui s’étend d’Abidjan aux villes de l’intérieur du pays au nombre desquelles il faut citer Odienné, Korhogo, 
Bouaké, Yamoussoukro et Daloa. Cependant dans la période d’émergence de la maladie à COVID-19 qui 
marque la fermeture des frontières internationales et le confinement d’Abidjan, ce vaste marché se restreint 
uniquement à celui d’Abidjan. Les impacts immédiats de cette restriction se traduisent par la mévente des 
produits halieutiques sur les marchés, le ralentissement des activités de la pêche, la baisse de la clientèle 
donc des revenus et l’accroissement de la pauvreté. Cependant la levée de ces mesures de restriction encore 
appelées mesures barrières a permis la reprise progressive des activités. C’est dire que désormais, tous 
les acteurs de la pêche artisanale et les consommateurs de poissons devront s’accoutumer à la maladie en 
observant le port obligatoire du cache-nez et le lavage des mains avant d’accéder aux marchés.      
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RÉSUMÉ
La vente et la distribution des produits de pêche se sont, de tout temps, développées dans la ville de San-Pedro 

pour répondre à la demande des riverains largement ichtyophages. Cependant, la disponibilité de la ville de San-Pedro 
en 2014 qui est de 25,62 kg/hab./an supérieures au seuil de carence fixé à 21 kg/hab./an, reste en dessous du seuil 
de carence de l’ensemble des protéines animales fixé à 26kg/hab./an et de l’optimum(52kg/hab./an.) Ainsi, l’on assiste 
à une faiblesse de l’apport en protéine de la population de San-Pedro, ce qui constitue un obstacle dans la quête de 
l’atteinte des objectifs nutritionnels de la population. En s’appuyant sur une recherche documentaire et une enquête de 
terrain, cette contribution a pour but d’analyser le système d’approvisionnement de la population de la ville de San-Pedro 
en produits halieutiques. Cette démarche a conduit à trois principaux résultats: les différents sites de production qui 
alimentent la ville de San-Pedro en produits halieutiques, la commercialisation et la distribution des produits halieutiques 
dans la ville de San-Pedro, le pouvoir d’achat de la population.
Mots-clés : Production halieutique, Apport protéinique, Approvisionnement, San-Pedro.

ABSTRACT
The sale and the distribution of the fishing products are himself, at all times developed in the city of San-Pedro to 

answer the demand of the residents extensively fish-eating. However, the availability of the city of San-Pedro in 2014 
that is of 25,62 kg/hab./an superior to the doorstep of deficiency fixed to 21 kg/hab/an but remains below the doorstep 
of deficiency of the set of the animal proteins fixed to 26kg/hab./an and the optimum(52kg/hab./an.). So, one attends 
a weakness of the contribution in protein of the population of San-Pedro, what constitutes an obstacle in the quest of 
the attack of the nutritional objectives of the population. While leaning on a documentary research and an investigation 
of land, this contribution has for goal to analyze the system of provision of the population of the city of San-Pedro in 
piscatorial products. This gait drove to three main results: the different sites of production that nourish the city of San-
Pedro in piscatorial products, the merchandising and the distribution of the piscatorial products in the city of San-Pedro.
Keywords: Piscatorial production, Contribution protéinique, Provision, San-Pedro.

INTRODUCTION

Le poisson et les produits de la pêche sont des sources de protéines et d’oligoéléments essentiels, très 
précieuses pour l’équilibre nutritionnel. Plus d’un milliard de personnes en 2001, dépendent entièrement du 
poisson comme source de protéines animales (A. F. Vanga, G. Gourene, G. G.Teugels, 2000, P.73 ; FAO 
2008, P.1). Son exploitation participe à renforcer non seulement l’économie des ménages mais aussi sa com-
mercialisation contribue pour l’essentiel à l’approvisionnement des grands centres urbains de consommation 
(A. O. Abdou, 2014, P.35). En Côte d’Ivoire, l’importance de l’activité de pêche dans le sud-ouest, fait des 
localités de Fresco, Sassandra, San-Pedro, Grand-Bereby et Tabou, des zones de production halieutique. 
Ainsi, la ville de San-Pedro, en plus de son potentiel hydrographique, bénéfice d’infrastructures portuaires 
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avec une production locale estimée à 142025 tonnes en 2015(PERH, S/P, 2015), faisant d’elle l’une des 
plus grandes zones de production et de commercialisation des produits halieutiques.

Cependant, la vente et la distribution des produits de pêche dans la ville de San-Pedro peinent à répondre 
à la demande d’une population de 261616 habitants (RGPH, 2014). 

Ainsi, la population de San-Pedro observe un faible apport en protéine (de 25,62 kg/hab./an), ce qui 
constitue un obstacle dans la quête de l’atteinte des objectifs nutritionnels de la population (C. Y. Koffi-Bikpo, 
2010 P.125-126). Bien que la ville de San-Pedro soit une zone de forte production halieutique, sa population 
éprouve des difficultés à s’approvisionner en protéines.

Compte tenu de l’importance de ces activités de production tant au niveau local, national et international, 
plusieurs auteurs s’y sont prononcés. M.S. N’Deye (2004 P.102), s’est intéressé au mode de distribution et 
commercialisation des produits halieutiques séchés au Sénégal. K.P. Anoh (2007 P.190) s’est penché sur 
l’occupation du littoral ivoirien à des fins halieutiques et aquacoles. K. M. Kouman (2012 P.58-59), porte 
le regard sur la structuration de l’espace par la permanence des pêcheurs implantés dans les sud-ouest 
ivoirien. L. Yeo (2000 P. 12), G. T. A. Adou (2014 P.105) se sont penchés sur l’organisation de l’espace par 
les réseaux de distribution et de commercialisation des marchés de détail des ressources halieutiques par 
les femmes. C. Y. Koffi-Bikpo (2017 P.187-189) a montré que la satisfaction des besoins halieutiques de la 
région de San-Pedro dépend foncièrement des importations massives de poissons congelés, frais et fumés. 

Ces études ont produit une littérature abondante et riche qui s’est limitée qu’à mentionner la commer-
cialisation, les réseaux de distribution des productions halieutiques du port. Cependant, le faible pouvoir 
d’achat de la population de la ville de San-Pedro conduit à une fuite de cette forte production halieutique 
vers les zones les plus avantageuses. D’où la préoccupation suivante : le poisson déchargé par les unités 
de pêche artisanale locale arrive-t-il à couvrir les besoins protéiniques de la population de San-Pedro?

Pour mieux conduire cette étude, notre hypothèse de travail est que le port de pêche de San-Pedro 
débarque une quantité importante de produits halieutiques dont la commercialisation privilégie la forte 
attractivité des villes périphériques par rapport aux marchés locaux aux prix de vente moins attrayant. 

1- MÉTHODOLOGIE	

Située sur le littoral sud-ouest ivoirien, entre le 9°32 de latitude nord et 6°29 de longitude, à 348 km de la 
ville d’Abidjan, la ville de San-Pedro est le chef-lieu de la région de San-Pedro. Elle est limitée au nord par 
la ville de Soubré, à l’est par la ville de Sassandra, à l’ouest par la ville de Grand-Béréby et par la façade 
maritime, au sud. Alimentée par un système hydrographique important, composé du fleuve Sassandra en 
provenance des régions sahéliennes, du petit fleuve San-Pedro, d’origine forestière, la lagune Digboué et 
la façade maritime. Cet important réseau hydrographique fait de la ville de San-Pedro, une forte zone de 
production halieutique (Figure 1).

La ville de San-Pedro est confrontée à un important flux migratoire en provenance des régions du Centre,  
du Nord et des populations des pays de la sous-région ouest africaine. Cette forte migration vers cette loca-
lité du littoral conduit à un développement urbain non maîtrisé et à une croissance urbaine remarquable. 
Cette dynamique urbaine de la localité de San-Pedro est soumise à un faible niveau de consommation des 
produits de pêche locaux. Cette situation est paradoxale d’autant plus que le potentiel hydrolographique 
et la présence du port autonome constituent des atouts majeurs pour la pratique des activités de pêche. 
C’est dans le but de mener à bien notre étude que, nous avons choisi comme zone de référence la région 
du Bas-Sassandra en général et particulièrement de la ville de San-Pedro.
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                                Source : K. Traoré, 2014

                                Figure 1 : Présentation de la zone d’étude

Cette étude qui s’est déroulée de mars à juin 2019 est fondée sur des données issues d’une recherche 
documentaire et d’enquêtes de terrains. Ainsi, les quantités produites et commercialisées ont été four-
nies par les Postes d’Elevage et de Ressource Halieutiques de ladite localité et un questionnaire a été 
adressé aux différents acteurs de la pêche (pêcheurs, mareyeuses, ménages). Cette étude a eu recours 
à la méthode probabiliste plus précisément l’échantillonnage par quota. En effet, la ville de San-Pedro est 
approvisionnée par trois sites de productions (port de pêche de San-Pedro, les postes de pêches de Fahé 
et de Grand-Béréby) qui ont été retenus pour l’étude. Les personnes interviewées ont été regroupées 
selon leurs fonctions. Ainsi, les questions ont été administrées à 20 pêcheurs par site, 10 mareyeuses et 
commerçantes et 60 consommateurs. Les informations collectées ont été traitées au moyen des logiciels 
Word 2010, Excel 2007 et ArcGis 10.4.1 pour la réalisation des cartes, des graphiques, des tableaux. Le 
traitement des données nous a permis d’obtenir des résultats sur la dynamique de la production, les circuits 
de distribution, les espèces produites.

2.RÉSULTATS

2.1. DISPONIBILITE HALIEUTIQUE DE LA VILLE DE SAN-PEDRO 
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2.1.1. L’hydrographie, facteur de forte production

San-Pedro bénéficie d’une façade maritime de 300 km et d’un bassin versant important (Figure 2). Cet 
important réseau hydrographique représente un atout pour le développement de la pêche sur toutes ces 
formes (lagunaire, continentale, maritime). Ainsi la pêche artisanale pratiquée dans ladite localité a pour 
supports ; une façade maritime, le fleuve San-Pedro, la lagune Digboué et le lac.

 

                                Source : BNETD, 2015

                                 Figure 2: Le système hydrographique de la ville de San-Pedro

La littoralisation de la ville de San-Pedro et son potentiel hydrographique ont suscité le déplacement massif 
des populations de pêcheurs issus de la sous-région. Ainsi, avec l’empoissonnement (Chrysichtysnigrodiagi-
tatus, l’Heterobranchuslongilus et l’écrevisse) du lac Fahé (centre important de production halieutique), l’on 
assiste à l’envahissement de cet espace par des Bozo et apparenté. En plus de la pêche continentale, les 
infrastructures portuaires et le poste de pêche de Grand-Béréby favorisent le développement des activités 
de pêche et le professionnalisme des pêcheurs permettant l’approvisionnement de la ville de San-Pedro 
en produits halieutiques. En effet, on y compte 08 sites de débarquements avec une forte concentration 
de pirogue monoxyle (100pirogues), un fort taux de motorisation. Outre, la modernisation de la pêche, la 
région de San-Pedro (San-Pedro, Grand-Béréby et Fahé) enregistre une production halieutique (figure 3).

La figure 3 présente la production halieutique de San-Pedro, Grand-Bereby et Fahé. La ville de San-Pedro 
enregistre une forte production suivie faiblement par les postes de pêche de Grand-Bereby et de Fahé. La 
forte production halieutique de la ville de San-Pedro est due à la présence d’infrastructures portuaires et 
d’un important parc piroguier de pêche maritime artisanale avec des pêcheurs professionnels disposant de 
matériels nécessaires pour de longues durées de pêche.
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		      Source : Direction des ressources animale et halieutique de San-Pedro, 2018
		      Figure 3: Dynamiques halieutiques des sites de productions

2.1.2.  Production par espèces du port de pêche de San-Pedro

Les principales ressources débarquées au port de pêche de San-Pedro sont issues de trois grandes 
familles : La famille des pélagiques (sardines, anchois, harengs), des espèces démersales(cabillaud ou 
morue, le merlu...), ainsi que la famille des espèces benthiques (sole, raie….).La production halieutique est 
dominée par les pélagiques particulièrement le hareng( Figure 4).

			   Source : Port de pêche de San-Pedro, 2018
			   Figure 4 : Production par espèce du port de San-Pedro en 2017

Cette prédominance du hareng est due aux phénomènes d’upwellings saisonniers qui sont la principale 
source d’enrichissement des zones de production. Leur intensité influence grandement la productivité de 
l’écosystème marin de l’ouest ivoirien car, ils renforcent le développement d’une importante production phyto 
et zoo planctonique indispensable à l’alimentation des poissons. Il est plus abondant durant période juin à 
aout qui corresponde à la grande saison des pluies. Cependant, l’absence de certains poissons tels que le 
listao, la dorade, la rascasse, le thazard, sosso etc. sur les marchés locaux est à déplorer

Quant à la pêche continentale exercée dans le village Fahé, trois taxons de poissons constituent l’essentiel 
des captures. Ce sont par ordre d’importance, Tilapia zilli, Chrysichthysspp.,Sarotherodonmelanotheron. 
Les autres taxons caractérisés par des prises mineures ont été enregistrées Brycinusspp, Hemichromis, 
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Heterobranchuslongifilis etc (Figure 5). 

			   Source : Poste de pêche du lac Fahé, 2018

		  Figure 5: Production par espèce du lac Fahé en tonne de 2016 à 2018

La prépondérance de ces espèces est la conséquence de l’empoissonnement fait par l’Etat ivoirien en 1982.

2-2. CONSOMMATION ET APPROVISIONNEMENT EN POISSON DE LA VILLE DE SAN-PEDRO

2-2.1. Pouvoir d’achat des ménages et niveau d’approvisionnement de la ville

Les recherches menées dans la région de San-Pedro ont montré que la majorité de la population consacre 
une somme peu élevée pour l’achat du poisson. Selon la figure 6, 240 ménages (70%) utilisent moins de 
1000francs CFA et 173 ménages (30%) entre 1000FCFA et plus de 2500FCFA pour l’achat du poisson. 
L’achat quotidien de poisson dépend pour la plupart du statut socio-professionnel. Ainsi, les ménages à 
faible revenu dédient moins de 1000FCFA au marché quotidien tandis que la somme de 2000FCFA ou plus 
est destinée au marché par ceux ayant un revenu élevé. 

			   Source : Nos enquêtes, 2019
			   Figure 6: Répartition des ménages en fonction de leur pouvoir d’achat

Le faible pouvoir d’achat des ménages entraine la fuite de la production vers d’autres zones. De ce fait, 
une part importante de la production est dirigée vers Abidjan. L’on assiste à un faible approvisionnement et 
à une inégale répartition des produits halieutiques sur les marchés locaux (figure 7). Outre le grand marché 
qui est suffisamment fourni en poisson, certains quartiers (Soleil, Zimbabwé, Scaf…) peinent à répondre 
aux besoins en poisson de leurs populations du fait de l’absence de moyen de conditionnement, du coût 
du transport et de la voirie.
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				    Source: Nos enquêtes, 2019

				    Figure 7: La répartition des produits halieutiques locaux dans 		
					         la ville de San-Pedro

Aussi, la croissance urbaine constitue un véritable souci au niveau du ravitaillement de la population 
dans la mesure où l’on assiste à la création des quartiers spontanés.

 2.2.2. Commerce interurbain

À l’instar du commerce local, se dessine le circuit des produits de la pêche locale destinés aux marchés 
interurbains à l’état fumé et à l’approvisionnement du port de pêche d’Abidjan. La commercialisation du 
poisson en dehors de la région de San-Pedro porte uniquement sur les produits de la pêche locale. Ainsi, 
plus 70% des produits issus de la pêche locale sont fumés et largement distribués tant au niveau national 
qu’international (figure 8).

La quasi-totalité du poisson fumé commercialisé passe par le grand marché de San-Pedro, qui est un 
marché où viennent s’approvisionner les grossistes et les revendeuses au niveau national. 

Cependant, une minorité des grossistes et commerçantes expédient par le truchement des colis trans-
portés dans des cars et camions vers le Mali et le Burkina-Faso (K.S.Konan, 2015, P.67).

L’analyse de la figure 8 montre que les pays de l’UE détiennent le monopole de l’importation des pro-
duits halieutiques frais du port de pêche de San-Pedro suivi des villes de Grabo et d’Abidjan. En effet, plus 
de 70% de la production locale qu’elle soit frais ou fumée est destinée à l’exportation, car bénéfique aux 
différents acteurs de la filière.
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       			   Conception, réalisation : Yahi

			   Figure 8: Flux et circuit de distribution des produits halieutique 2015-2018 	
				       Source : MIRAH ; 2019

3-DISCUSSION

L’activité de commercialisation des produits halieutiques dans la ville de San-Pedro est dominée par 
les femmes issues de plusieurs nationalités dont des burkinabés, maliennes, togolaises et des ivoiriennes. 
En effet, la majorité des prises de la pêche locale sont fumées par les femmes qui assurent l’activité 
poste-capture. Cette situation est confirmée par les travaux de D.O.C. Djessouho (2014, P.43), Y. Kouakou 
(1997, P.22),L. Yéo (2002, P.27) et K. P. Anoh (2007, P.263) qui soutiennent que le fumage est le mode de 
traitement le plus récurrent avec plus de 95% des prises de la pêche ivoirienne destinée à la vente ou à 
la consommation familiale tout en répondant aux critères suivant : la nature du poisson, la localisation des 
consommateurs, les préférences alimentaires.

Aussi, la manipulation, la transformation et la distribution font grimper le prix ce qui explique la variation 
des prix du poisson de l’environnement immédiat de production aux différents centres de commercialisa-
tion. Ce qui coïncide avec les travaux de A. Chaumet (2000, P.29), Y. S. C. Kakou (2013, P. 157) et K. M. 
Kouman et K.N.F. Kouadio (2016, P.48). 

Ainsi, le commerce des produits halieutiques constitue une rentrée financière pour la femme contribuant 
à une autonomisation de celle-ci. En effet, les femmes transformatrices et mareyeuses pour la plupart illet-
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trées, tirent d’importants revenus de la vente du poisson leur permettant d’assurer l’alimentation, la scolari-
sation des enfants et la santé de leurs familles. Cette situation est confirmée par K. P. Anoh (1991, P.298), 
le commerce constitue actuellement pour une citadine africaine, la seule occupation lucrative facilement 
exerçable vu le pourcentage important d’illettrée.

Cependant, face à la forte demande locale des riverains en produits de pêche et parvenir à une disponibilité 
halieutique, les entrepôts frigorifiques secondaires font recours aux produits de pêches importés. Pour ce faire, 
durant ces cinq dernières années, ils ont importé entre 8158,255 tonnes en 2013 et 3736,503 tonnes en 2017. 
Ce fait est corroboré par C. Y. Koffie-Bikpo (2010, P.172) qui dit qu’au regard des besoins de la population 
ivoirienne, qui s’évaluent à 300000 tonnes tandis que le taux de couverture de la demande n’est que de 13,5%, 
rend nécessaire des importations massives de poissons congelés pour combler le déficit.

CONCLUSION

Cette étude nous a permis de constater que des millions de tonnes de produits halieutiques sont déplacés 
par les mareyeuses. Elles organisent la commercialisation de ces produits par le ravitaillement des différents 
marchés régionaux, des pays limitrophes et de l’Europe qui constituent l’arrière-pays halieutique de la ville 
de San-Pedro au détriment de la forte demande locale insatisfaite. L’activité de pêche est génératrice de 
capitaux pour ces dernières qui détiennent le mot final sur les marchés. Cependant, le poisson disponible 
sur les différents marchés de San-Pedro pose un souci tant bien au niveau de la disponibilité et du prix 
d’autant plus que le poisson est en deçà de la demande. Aussi, s’il existait des structures d’encadrement et 
de financement des acteurs de la pêche, elles permettraient l’approvisionnement de la localité en poissons 
de qualité, commercialisables à un prix accessible à toutes les couches sociales de ladite ville.

Au terme de cette recherche, il convient de poursuivre des investigations sur les causes de la baisse de 
la production locale et l’apport des poissons congelés dans l’approvisionnement des ménages de la ville 
de San-Pedro.
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RÉSUMÉ
La région des Savanes est une zone de forte production animale au Togo. Mais, certaines pratiques liées à cette activité 

exposent les populations rurales au risque d’accès palustre. L’objectif de cette étude est d’analyser le risque d’infection 
palustre lié à l’élevage. L’approche méthodologique adoptée repose sur l’analyse des données préexistantes et les enquêtes 
de terrain. Les résultats obtenus révèlent que les ménages ruraux pratiquent l’élevage à près de 99% dans la zone d’étude. 
Les principaux animaux élevés sont les volailles (98,7%), les caprins (80,3%), les ovins (58,2%), les bovins (42,7%) et 
les porcins (40,7%). Mais, certaines pratiques créent les conditions favorables au pullulement des moustiques. En effet, 
les abreuvoirs continuellement pourvus en eau et les retenues d’eau à utilité agro-pastorale servent de gîtes larvaires. 
La stabulation domiciliaire pratiquée dans la région expose les populations aux nuisances de ces insectes. Celles-ci sont 
alors exposées au paludisme. Mais, la corrélation entre la prévalence du paludisme et les effectifs des cheptels bovin, ovin, 
caprin  et porcin n’est pas significative. Afin de réduire l’exposition des populations rurales au risque d’accès palustre, il 
faudrait séparer les étables des habitations humaines et renforcer l’usage de la moustiquaire imprégnée. 

Mots-clés : Nord-Togo, Savanes, Elevage, risque, accès palustre.

Abstract
The Savannah region is an area of high animal production in Togo. However, certain practices linked to this activity 

expose rural populations to malaria risk. This study aims to analyze the risk of malaria infection linked to breeding. The 
methodological approach adopted is based on the analysis of pre-existing data and field surveys. The results obtained 
reveal that almost 99% of rural households practice animal husbandry in the study area. The main animals kept are poultry 
(98.7%), goats (80.3%), sheep (58.2%), cattle (42.7%) and pigs (40.7%). However, certain practices create suitable 
conditions for the proliferation of mosquitoes. In fact, the drinking troughs continuously supplied with water and the water 
reservoirs for agro-pastoral use serve as breeding grounds. Housing stalls practiced in the region exposes populations 
to the nuisances of these insects. These are then exposed to malaria. However, the correlation between the prevalence 
of malaria and the numbers of cattle, sheep, goats and porcine is not significant. In order to reduce the exposure of rural 
populations to the risk of malaria access, stables should be separated from human dwellings and the use of impregnated 
mosquito nets should be increased.

Keywords : Northern Togo, Savannahs, Breeding, risk, malaria access 
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INTRODUCTION

La santé des populations de la zone tropicale est fragilisée par l’insalubrité environnementale qui les expose 
à diverses pathologies (J-P. Besancenot, 2000, p. 394). Ces populations sont, selon cet auteur, confrontées 
principalement aux maladies infectieuses du fait d’un environnement naturel et socio-économique propice à la 
prolifération des vecteurs et des agents pathogènes. De toutes ces pathologies, le paludisme est la maladie 
la plus fréquente en milieux tropical et subtropical. Cette pandémie a affecté 219 millions de personnes et 
entraîné 435 000 décès à l’échelle mondiale en 2017, avec plus de 90% des cas de morbidité et de décès 
survenant en Afrique subsaharienne (WHO, 2018, p. iv). Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 
en Afrique subsaharienne qui porte plus de 80% du fardeau du paludisme, la morbidité palustre a connu en 
2017 une hausse de 1,62% par rapport à 2016. Les fortes prévalences du paludisme en Afrique subsaharienne 
sont principalement dues à la précarité dans laquelle vivent les populations (E. Chirebvu et al., 2014, p. 4). 
L’agriculture et l’élevage traditionnels qui constituent les principales activités dans cette zone, contribuent 
selon ces auteurs, à la création d’un environnement favorable à la prolifération des moustiques. Par ailleurs, 
si l’influence des agrosystèmes sur la transmission du paludisme est évidente, il n’en est pas de même du 
rôle du bétail dans la transmission du paludisme. Ainsi, plusieurs chercheurs épiloguent sur le sujet ; les uns 
soutenant la théorie de la zooprophylaxie recommandée par l’OMS (WHO, 1982, p. 160), tandis que les autres 
défendent la théorie de la zoopotentiation. En effet, selon la théorie de la zooprophylaxie, le bétail permet de 
prévenir le paludisme par le moyen de la déviation des anophèles de l’homme vers les animaux (A. Asale et 
al., 2017, p. 4). Par contre, les adhérents de la zoopotentiation considèrent que la présence du bétail au voi-
sinage des habitations accroît la densité des anophèles et expose par conséquent, les populations au risque 
de transmission du paludisme (M. Bouma et M. Rowland, 1995, p. 352 ; A. Saul, 2003, p. 18). 

Dans la Région des Savanes au Nord du Togo, l’élevage est pratiqué par la quasi-totalité de la population 
agricole évaluée à 742 506 habitants, soit 99,5% de la population rurale, compte tenu de l’intégration de 
l’élevage à l’agriculture dans la région (DSID, 2013, p. 90). Plus de 60% des ménages agricoles possèdent 
des animaux de trait (A. Alassane, 2011, p. 138) ; mais au-delà des animaux de trait, l’élevage constitue une 
source de revenus alternative. Dans cette région où les rendements agricoles des cultures pluviales s’ame-
nuisent davantage à cause de la faible productivité des sols, l’élevage constitue une source de revenus pour 
les populations rurales. En 2012, la production de pintades a été estimée à 46,9% tandis que celles des porcins 
et des ovins ont été respectivement évaluées à 33,1% et 29,3% de la production nationale (DSID, 2013, p. 
471). Pour répondre aux besoins en eau du bétail, des abreuvoirs sont aménagés au voisinage des puits et 
des fontaines publiques. Des retenues d’eau à usage agropastorales sont également construites par endroits. 
Ces abreuvoirs et points d’eau constituent des gîtes larvaires qui favorisent le pullulement des moustiques.

En raison de la récurrence du vol de bétail dans la région, les populations font stabuler leurs animaux 
dans la cour ou à l’intérieur des concessions (A. Alassane, 2011, p. 199). Cette situation présente des risques 
sanitaires non négligeables car la présence du bétail attire les insectes hématophages dont les anophèles 
(Y. Djame, 2019, p. 185). Cet état de fait suscite une interrogation : comment l’élevage contribue-t-il au 
risque d’accès palustre en milieu rural ? L’objectif poursuivi est d’analyser la contribution de l’élevage au 
risque d’accès palustre. Il s’agit spécifiquement d’évaluer la prévalence du paludisme ; d’examiner la faune 
culicidienne dans la région ; d’analyser les pratiques d’élevage qui exposent les populations aux piqûres 
des anophèles et par conséquent à l’infection palustre. Pour atteindre ces objectifs, une approche métho-
dologique cohérente a été adoptée. Le présent travail s’articule autour de trois points à savoir les outils et 
la démarche méthodologique, les résultats et la discussion. 
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1. OUTILS ET MÉTHODES

1.1. PRÉSENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE

La zone d’étude est située dans la partie septentrionale du Togo. Elle est localisée entre 9°50’ et 11°10’ 
de latitude nord, puis 0°1’ de longitude ouest et 0°57’ de longitude est (Figure 1). Sur le plan administratif, la 
région est subdivisée en sept préfectures réparties en cinq districts sanitaires notamment les districts de Tône, 
Cinkassé, Kpendjal, Tandjouaré et Oti. Le milieu naturel est favorable à la pratique de l’élevage. En effet, 
le climat est de type tropical soudanien à deux saisons : une saison pluvieuse de 4 à 5 mois et une saison 
sèche d’environ 7 mois. C’est une région de plaines et de plateaux de faible élévation topographique : 180 
à 500 m au-dessus du niveau de la mer. La végétation est dominée par les formations de savane arborée 
et de savane arbustive qui constituent un atout pour l’élevage traditionnel. La population de la région est 
estimée à 1 095 845 habitants en 2019, avec une population rurale d’environ 928 314 habitants, soit près de 
84,7% de la population totale (DSID, 2013, p. 17). Le peuplement est dominé par les groupes socioculturels 
tels que les Moba-Gourma, les Tchokossi et les N’gam-gam. On y trouve également d’autres groupes tels 
que les peulhs, les Bissa, les Yanga, entre autres. L’agriculture et l’élevage sont les principales activités, 
avec une population agricole évaluée à près de 99,5% de la population rurale. Celle-ci est confrontée à 
plusieurs maladies tropicales dont le paludisme (Y. Djame et al., 2019, p. 132). 

		        Source : Adapté de la DGSCN, 2011 ; Réalisateur : Y. DJAME

		        Figure 1 : Localisation de la zone d’étude

1.2. METHODES DE COLLECTE ET TRAITEMENT DES DONNÉES

Pour mener à bien cette étude, les données préexistantes et les données de terrain ont été collectées. 
Les premières ont été fournies par les services spécialisés de la place tandis que les secondes ont été 
collectées à partir des techniques d’enquêtes appropriées. 

a


